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I N T R O D U C T I O N  
L'idee d'une ethique professionnelle s'appliquant au m§tier 
de bibliothecaire et de documentaliste est relativement recente comparee 
a la longue carriere de la deontologie medicale par exemple. Si elle ne 
s'exprimait pas auparavant sous 1'egide d'un denominateur commun (la 
deontologie), peut-on dire pour autant que n'existait aucune conscience 
des devoirs professionnels ? Cotton des Houssayes et son discours "Des 
devoirs et des qualites du bibliothecaire" attestent des le 18 siecle la 
presence d'une reflexion approfondie sxir la finalite du metier de biblio-
thecaire, reflexion cpii s'est poxirsuivie jusqu'a nos jours en se preci-
sant, bien qu'en ordre disperse. 
En quoi consiste ce mStier et quels sont ses risques pour que 
se justifie la necessite d'une deontologie ? Les bibliothecaires et les 
documentalistes ont une mission de service culturel : ils procedent a 
1'acquisition de documents, a leur organisation et enfin a leur communi-
cation au public. II s'agit donc d'une profession de services qui engendre 
chez 1'usager 1'idee d'un droit a 1'information et a la cultxire, corollaire 
de certains devoirs chez les professionnels. C'est le propre d'une d6onto-
logie que de circonscrire les devoirs d'une profession : elle propose une 
morale pratique, enumere une serie de grands principes et d'usages qui 
encadrent la conduite professionnelle ; elle garantit un service efficace 
aux usagers, et des conditions de travail satisfaisantes aux membres de 
la profession. 
Depuis une dizaine d'annees en France, les questions Sthiques 
soulevent un regain d1inter@t chez les bibliothecaires et les documenta-
listes(w«r les journees d'etude, tables rondes ou congres sur la deontolo-
gie, dans le cadre de l'ABF et de 1'ADBS principalement). La reflexion peut 
avoir lieu sur des points particuliers (sSlection, censure par exemple) 
ou procSder d'etudes globales de la situation en France ; souvent aussi, 
elle resulte d'analyses ou sont comparees les deontologies etrangeres 
codifiees (Etats-Unis, Quebec, Grande-Bretagne bientfit) et la dSontologie 
explicite frangaise dont les composants ne font pas toujours 11unanimite. 
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L'objectif a d1abord ete d'etablir, dans le cadre de ce memoire 
- sans pretendre a 1'exhaustivite - vin recensement des textes frangais ou 
les preoccupations Sthiques apparaissent clairement, pour rendre compte 
ensuite des hesitations, oppositions et peraanences de points de vue, tant 
au niveau de la d6ontologie en elle-m§me que de son contenu. 
Les interventions sur les problemes ethiques en France emanent 
principalement de bibliothecaires de lecture publique et de documentalis-
tes : ils semblent plus interesses que d'autres par la deontologie de leur 
metier, aussi cette etude les concerne-t-elle plus particulierement, seuis 
negliger les autres facettes de la profession m§me si leurs membres s'ex-
priment peu sur leurs droits et leurs devoirs. 
Un dernier point : cette etude attribue tres souvent une ethique 
commune aux bibliothecaires et aux documentalistes de par 11"evidente 
similitude de leurs fonctions, mais ce rapprochement logique n'est pas vrai-
ment ressenti corame tel dans la realite : sans qu'il y ait clivage, peu de 
professionnels, bibliothecaires ou documentalistes, ont une vision d'ensem-
ble de leur metier ou le sentiment d'appartenir a un corps professionnel 
defini, du moins dans leurs ecrits. Peut-§tre cette conception sera-t-elle 
amenee a changer progressivement... 
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PREMIERE PARTIE 
LE CONTEXTE DEONTOLOGIQUE FRANCAIS POUR 
LE M£TIER DE BIBLIOTH£CAIRE ET DE DOCUMENTALISTE 
Au contraire des biblioth§caires am§ricains qui se sont regrou-
pes en une puissante association professionnelle (1'A.L.A.*)et 
ont publi§ en 1948 une Charte des Droits de la Bibliotheque 
(L.B.R.**) ; ou des bibliothecaires quebecois qui se sont par 
la loi constitues en Corporation (1969) pour se doter ensuite 
d'un Code de Deontologie, les bibliothecaires et les documen-
talistes frangais, s'ils ont cr§§ quelques associations pro-
fessionnelles, n'ont r§dig§ aucun texte sur leur dSontologie 
qui, pour §tre explicite, n'en reste pas moins dispers§e — 
situation ressentie de diverses fagons a l'int§rieur de la 
profession -
Si le corps professionnel qu'essaient de former les biblioth§-
caires et les documentalistes apparalt divis§ sur une even-
tuelle foirmulation de la d§ontologie, les postulats §thiques 
sur lesquels repose la profession n'en existent pas moins. 
Certains membres de la profession d§plorent cependant que la 
r§flexion ne soit pas poussee plus avant : "En France, on ne 
connalt guere d1§lucidation ni de formulation de la part des 
responsables" (1). 
* American Library Association 
** Library Bill of Rights 
(1) REBOUL (Jacquette)Pour une ethique du bibliothScaire. In : Melanges 
de la Bibliotheque de la Sorbonne, vol. 1,- Paris : Bibliotheque de la 
Sorbonne, 1980,- P. 63-73. 
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UNE IMAGE OUVERTE DE LA PROFESSION : 
Malgr§ un manque de concertation interne, Jacquette REBOUL 
sent venu le moment de donner un nouveau souffle aux pr§oc-
cupations §thiques expliquant aux journ§es d'etudes de Toulouse 
(mars 1982) resum§es par Frangoise Bony qu'"une profession ne 
pose le probleme de sa dSontologie que lorsqu'elle arrive S sa 
maturitS et que celle-ci est ressentie comme un v6ritable be-
soin social. A ce titre, elle prend conscience d'elle-m§me et 
cherche a formuler les principes qui commandent son action" 
(2) . 
Cette phrase est significative en ceci qu'elle souleve un des 
aspects essentiels de la d§marche qui pousse les bibliothe-
caires et les documentalistes S s1interroger sur leur profes-
sion et sur les modalit§s de leur §thique, a savoir la n§ces-
site d'obtenir du public la reconnaissance de leur profession 
en tant que telle (ce serait sans doute le premier des "droits" 
accord§ ei la profession dans le cadre d'un texte faisant r§f§-
rence) : "Le public doit prendre conscience du r61e social de 
la bibliotheque dans la cit§, dans l'§cole, dans 1'universit§, 
dans la cr§ation et la diffusion de la culture, ainsi que de 
son importance dans le d§veloppement §conomique des pays"(...) 
C'est *une image ouverte de la profession qu'il convient d'ores 
et d§jS de donner, en commengant par une prise de conscience de 
ses nouvelles exigences" (3) expose Jacquette Reboul S Frangoise 
Bony. 
La r§flexion sur l'§thique et les problemes de la profession 
ne peut 6tre le fait de quelques-uns seulement mais doit con-
cerner 1'ensemble des biblioth§caires et documentalistes dans 
(2) BONY (Frangoise)Les Bibliothecaires s'interrogent sur leurs droits 
et leurs devoirs. In : Livres Hebdo, vol. IV, n° 14, 5 avril 1982, 
p. 80-81. 
(3) BONY (Frangoise)Pour une charte de la profession de bibliothecaire. 
In : JLivres Hebdo, vol II, ne 41, 18 nov. 1980, p. 72-73. 
5 
un premier temps, puis selon le groupe Ile-de-France de 1'ABF, 
s1§largir a la concertation avec d1autres organismes exterieurs 
§ la profession : 
"A 11§chelon du departement, de la r§gion, de la commune, du 
comite d1entreprise ou de 1'administration de 1'etablissement 
public, une indispensable concertation doit s1instaurer avec 
les repr§sentants des organismes concern§s, afin de d§terminer 
les actions et les conditions sp§cifiques de la mise en oeuvre 
de 1'action en faveur de d§veloppement de la lecture publique 
(...), avec les institutions dont 1'action peut s1associer ou 
se coordonner avec celles des Bibliotheques (organismes cultu-
rels, §ducatifs, sociaux), ainsi qu1avec des repr§sentants des 
courants d1id§es et de force repr§sentant la population des-
servie (associations, syndicats, partis, Eglises ...)" (4). 
UNE DEONTOLOGIE INCLUT AUSSI DES DROITS : 
Ces aspirations ayant d§limit§ 1'§tendue de la prise de cons-
cience jug§e souhaitable sur 1'§thique de la profession, il 
peut §tre utile de s'interroger sur ce qui - except§ les de-
voirs de la profession, examin§s ult§rieurement - motive, de 
l'int§rieur, la n§cessit§ d'une d§ontologie qui serait propre 
aux m§tiers de bibliothecaire et de documentaliste. Michel 
Albaric releve un aspect important lorsqu'il §crit : 
"Au point de vue juridique, nous ne sommes pas une profession 
liberale, mais tout, dans son exercice, en a les caract§ris-
tiques". (5). 
(4) Extraits du texte "Contribution a une reflexion sur la deontologie, 
citS en (2). 
(5) ALBARIC (Michel).- La Documentation, un service responsable. In : 
ADEBD, bulletin d'information, n° 14, nov. 1978, p. 8-12 
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L'analogie entre la profession de bibliothecaire - documenta-
liste et les professions liberales tient peut-§tre au fait gue 
toutes sont des professions de services et que le public pour-
rait se reclamer d'un droit a 1'information au m§me titre que 
du droit S la sant@, par exemple : 
"Notre profession est un service" ecrit Michel Albaric (6). 
"le droit S 11enseignement gratuit et obligatoire (...) a 
abouti au XXe siecle ei 1'idee du droit a 1' information dans 
les memes conditions, ratifi§ par la "Declaration internatio-
nale des droits de 1'homme", adoptee par 11ensemble de 1'Orga-
nisation des Nations Unies S Paris, le 10 d§cembre 1948" (7) 
(plus pr§cis§ment 11article XIX de cette d§claration). 
II est vrai que les professions qui se sont dot§es dans le 
pass§ d'un texte d§ontologique (ordre des m§decins, des avo-
cats ...) sont en g§n§ral plutSt des professions lib§rales 
(except§ celles du journalisme). Leurs membres r§unis, en 11ab-
sence d'une instance les repr§sentant et par crainte de pres-
sions morales, ont d§cide de se donner des regles d§limitant 
leurs responsabilit§s propres, leurs droits et leurs devoirs 
(II s1agit donc de professions a risques physiques ou moraux, 
qui peuvent porter pr§judice aux individus). Les Biblioth§-
caires et documentalistes sont dans une situation en grande 
partie comparable mais contrairement aux membres des profes-
sions lib§rales, ils dependent d'un employeur dont ils gerent 
le fonds, que cet employeur soit un organisme priv§ ou une 
institution,emanation d'un vote democratique (S diff§rents 
echelons : commune, §tat, syndicat, par exemple). 
Qu1arrive-t-il parfois dans 1'exercice de ce m§tier : quelles 
pressions entrent en jeu pour que certains membres de la pro-
fession ressentent le besoin de se constituer des garanties 
par 11interm§diaire d'un texte ? : 
(6) ALBARIC (Michel).- Esquisse pour une deontologie des bibliothecaires-
documentalistes. In : 2e Congres National Frangais sur 11Information 
et la Documentation : Communications - PARIS : ADBS - ANRT, 1976.-
P. 77-84. 
(7) REBOUL (Jacquette), op. cit. (1). 
"L*employeur (le maire, le comite d1entreprise ...) peut im-
poser une politique d'acquisition et d1action culturelle. 
Les cas d'arbitraire sont frequents." (8) §crit Frangoise 
Bony. Est-il possible de remedier S cette situation ? 
Une 6thique dans un cadre professionnel, qu'elle soit expli-
cite seulement ou deja codifi§e, circonscrit des devoirs (sans 
lesquels le mot d§ontologie serait un pleonasme), mais en tant 
qu1elle r§sulte en grande partie d1une concertation a 11int§-
rieur de la profession, elle fait §galement §tat de certains 
"droits" r§clam§s au nom de la comp§tence professionnelle, 
voire de la libert§ intellectuelle. Ceux qui revienn ent le 
plus souvent dans des articles sont les suivants : 
- le droit 5 la reconnaissance du m§tier en tant que tel 
(d§ja mentionn§ plus haut) : le groupe Sud-Ouest de 11ABF 
souligne la n§cessit§ de : 
"d§montrer notre qualification et notre comp§tence dans le 
champ d1 application oxl elles s'exercent" (9). 
Michel Albaric parle a ce titre d1obtenir un "brevet social 
d'honorabilit§" (10). 
Michel Bouvy quant a lui d§plore que "dans notre pays, notre 
m§tier nef"soit'iJ pas encore consid§r§ comme un vrai m§tier, 
mais plutSt comme un travail d1amateur, que chacun peut 
exercer". (11). 
(8) BONY (Frangoise).- BibliothScaires : vers un code de dSontologie. 
In : livres de France, n° 29, mars 1982, p. 90. 
(9) Extraits d'un document provisoire intitule "Droits et d§ontologie : 
les bibliothScaires et leurs interlocuteurs", cit6 en (2). 
(10) ALBARIC (Michel).- Le desir d'une d6ontologie. In : Documentaliste, 
vol. 16, n° 14, Juil-aoflt 1979, p. 171-172. 
(11) BOUVY (Michel). Democratie et choix des livres. In : 
Mediatheques publiques, n° 51, Juil-sept. 1979, p. 10-23. 
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- le droit a la securit§ dans 11exercice des fonctions : en 
effet, la profession de biblioth§caire ou de documentaliste 
n1est guere confortable en cas de litige avec un employeur 
arbitraire. Les membres de la profession craignent d'§tre 
mal compris dans leur comp§tence, voire mis en accusation 
sans recours possible en 11absence de normes cautionnees 
juridiquement qui delimiteraient des droits et des devoirs 
pour chacune des parties : 1111 absence de d§ontologie recon-
nue est une porte ouverte a 11accusation commode de "faute 
professionnelle". D'oii la n§cessit§ d'envisager des instan-
ces d'arbitrage" (12). 
Comme le dit §galement Jacquette Reboul, "la profession de 
bibliothecaire doit reposer sur une §thique qui la d§finisse, 
la garaitisse et la d§fende face aux autres pouvoirs, aux dan-
gers ext§rieurs ou int§rieurs a la profession, quels qu'ils 
soient." (13). 
Le souci de garantie contre des pressions diverses pourrait 
d'apr§s Jean Gattegno, trouver une r§ponse dans la concerta-
tion avec le maximum d1int§ress§s plutSt que dans la soumis-
sion a une instance sup§rieure (Corporation, Code, Associa-
tion ou autre) : ce serait le meilleur des "garde-fous" ou 
des "contre-pouvoirs". 
UN ENVIRONNEMENT STRUCTUREL FRAGILE 
Certains biblioth§caires - des documen lalistes dans une moindre 
mesure - §prouvent le besoin d'§laborer un code d§ontologique ; 
mais existe-t-il en France une infrastructure juridique ou 
coutumiere dans laquelle s1inscrirait naturellement la r§daction 
d'un code ou de normes comme ce fut le cas au Canada et aux 
Etats—Unis pour les bibliothdques (les documentalistes n'en 
(12) op. cit. (a) 
(13a BONY (Frangoise), op. cit. (2) 
b 
ayant pas produit et ne se ralliant pas automatiquement aux 
bibliothecaires sur ce point ...). 
Plusieurs constatations s1imposent en regard de la situation 
frangaise : 
- les biblioth§caires et les documentalistes ne sont pas sou-
tenus par une association professionnelle forte et repr§sen-
tative . Michel Bouvy le deplore en comparant leur isolement 
a la solidarit§ que peuvent esp§rer les bibliothecaires 
am§ricains (a propos du choix des livres en particulier) : 
"contrairement a leurs collegues am§ricains, ils ["les biblio-
thecaires frangais n'ont pas derriere eux une puissante as-
sociation professionnelle capable de mettre au point des 
normes et de d§fendre ensuite ceux qui les appliquent" (14), 
1'A.L.A. §tant 11§manation d§mocratique d'une majorit§ de 
professionnels aux U.S.A. 
Est-il possible d'§tablir un parallele entre les Etats-Unis 
et la France "ovl la structure f§d§rative de 11ABF a la fragi-
lit§ que 11on sait ?" (15). 
L*ABF a-t-elle des pouvoirs similaires a ceux dont dispose 
1'A.L.A. ? Par ailleurs, cette association (l'ABF), comme aux 
Etats-Unis, laisse de c6t§ les documentalis.tes ; et la tendance 
ne semble pas celle d'une propension vers l"'unit§, si 1 'on 
suit les propos de Michel Albaric : "Nous £"les bibliothScaires-
documentalistes"J formions avant 1975, date de la dislocation 
de la Direction des Bibliotheques, un corps tres solide. 
Nous souhaitons maintenir ce qui reste d1homog§n§it§ a ce 
corps, mais les professiony documentaires se s§parent peu S peu 
(14) BOUVY (Michel), op. cit. (11) 
(15) BRETON (Jacques).- PrSalables a la redaction d'une charte de la pro-
fession de bibliothecaires. In : Livres Hebdo, vol. III, n° 9, 
3 mars 1981, p. 102-103. 
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de nous et se constituent en associations professionnelles 
tres fortes et autonomes" (16). 
- Les bibliothecaires frangais - pas plus que les documenta-
listes - n'ont et§ reunis en une corporation (§manation 
des Pouvoirs Publics), contrairement aux "bibliothecaires 
professionnels du Quebec" pour lesquels l'Assembl§e Nationale 
a vot§ une "loi constituant une corporation groupant les 
biblioth§caires professionnels et disposant des pouvoirs 
n§cessaires pour sauvegarder les int§r§ts professionnels de 
- ses membres, assurer la protection du public, et r§glementer 
1'usage du titre de biblioth§caire professionnel." 
(Pr§ambule). (17). 
- Le probleme du statut professionnel des biblioth§caires et 
documentalistes frangais reste en suspens. Parmi les biblio-
th§caires, le personnel d'§tat ou communal peut toujours, il 
est vrai, se r§f§rer au Statut G§n§ral des Fonctionnaires ou 
du Personnel Communal : mais ces statuts s1adaptent-ils aux 
fonctions particulieres des biblioth§caires comme le ferait 
un statut professionnel ? : 
"II est de notori§t§ publique que la situation des documentalis-
tes, et plus g§n§ralement de ceux qui pratiquent un des m§tiers 
concourant au transfert de 1'information est assez mal §tablie 
en France", constate J. Meyriat (18). 
(16) ALBARIC (Michel) .- "Devenez les instltuteurs de la sociSte de la tele-
matique". In : ADEBD, bulletin d1information, n° 14, nov. 1978, p. 3-7 
(17) Extraits de la loi queb£coise cit§e par i ALBARIC (Michel).-
Statut professionnel. In. ADEBD, bulletin d1information, n° 17, 
mai 1980, p. 13-21. 
(18) J. MEYRIAT, cite par : AUCLAIR (J.C.) .- La Documentation municipale. 
In : Documentaliste, vol. 17, n° 3 mai-juin 1980, p. 107-116. 
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Au Qu§bec au contraire, la r§union en une structure corpora-
tive creee par la loi a, par la m§me occasion, dot§ les biblio-
th§caires qu§b§cois d'un statut professionnel l§gal bas§ sur 
la comp§tence de ses membres, deux des buts de la corporation 
§tant : 
art. 4-b : d'"Etablir les normes de comp§tence de ses membres, 
§dicter des r§gles d'§thique et les faire respecter par ses 
membres." 
art. 4-d : de "Promouvoir, d§velopper et prot§ger les int§r6ts 
professionnels et le bien-§tre de ses membres." (19). 
L'exemple canadien tendrait 3 d§montrer que la d§ontologie des 
biblioth§caires est §troitement li§e S un probleme de r§gle-
mentation (c'est le cas du statut professionnel et de la Corpo-
ration, qui accr§ditent certains diplSmes et fixent l'acc§s a 
la profession) ou alors qu'elle r§sulte d'un compromis entre 
l'§tat et la profession (code d§ontologique). 
En France, peut-etre a cause de la diversit§ qui caract§rise 
la cat§gorie socio-professionnelle des biblioth§caires-documen-
talistes, il subsiste une certaine ind§cision quant a la n§ces-
sit§ d'un statut : "Peut-§tre serons-nous oblig§s de demander 
aux Pouvoirs Publics la reconnaissance d'un statut officiel de 
notre profession pour garantir le s§rieux de nos seirvices" 
s'interroge Michel Albaric. (20). 
Le probleme du statut est encore compliqu§ par celui des di-
pl6mes permettant 1'acces S la professsion : ainsi, les dipl6-
mes de documentalistes ne sont pas juridiquement "reconnus" 
par l'§tat, en g§n§ral (il ne s'agit pas de dipldmes d'§tat), 
ce qui ne facilite pas 11"harmonisation" des diff§rentes 
professions touchant au transfert de 1'information. 
(19) op. cit. (17) 
(20) ALBARIC (Michel), op. cit. (16) 
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DIVERGENCES SUR LA NECESSITE D'UN CODE : 
PrivSs pour le pr§sent d1instances les prot§geant a 11int§rieur 
et a 1'exterieur de la profession (Association, Corporation ou 
statut), certains bibliothecaires frangais (et beaucoup moins 
encore de documentalistes) se prononcent pour la r§alisation 
d'un code d§ontologique ou d'une charte qui fasse r§f§rence. 
Qui prendrait la responsabilite de la r§diger : une association, 
un groupe d'§tudes ? Seraient-ils repr§sentatifs d'une majorit§ 
de professionnels en France ? Pourrait-on r§ellement parler d'un 
consensus alors que les int§ress§s sont toujours divis§s sur 
11opportunit§ d'une telle d§marche ? Faudra-t-il attendre un 
accord entre les diff§rentes associations de biblioth§caires 
et de documentalistes avant de mettre un code en chantier, si 
toutefois les documentalistes d§sirent y participer ? 
Pour Jacques BRETON, la question s1articule ainsi : "une charte, 
un code d§ontologique se congoivent bien dans le cadre d1une 
corporation" §crit-il en commentant 1'exemble qu§b§cois, jnais 
la disparit§ entre les formations, la diversit§ de la cat§gorie 
socio-professionnelle ne militent pas en faveur de la cr§ation 
d'une telle corporation en France : "Faut-il donc faire 11§co-
nomie d'une corporation ou d'une instance qui en tiendrait 
lieu ?" s'interroge-t-il. (21) Cette corporation pourrait-elle 
d'ailleurs inclure S la fois biblioth§caires et documentalis-
tes ? Si la r§ponse est n§gative, alors 1'absence d'une corpo-
ration de biblioth§caires est pr§f§rable car elle "§vite 1'offi-
cialisation du faux clivage entre biblioth§caires et documenta-
listes." Mais la question reste pos§e : "Faut-il une Charte, un 
D§calogue auquel on puisse se cramponner ?" (22) . Certains mem-
bres de la profession vont plus loin et s'opposent assez nette-
ment a 11id§e d'un code : "Le directeur du Livre, Jean Gattegno, 
(21) BRETON (Jacques), op. cit. (15) 
(22) BRETON (Jacques), op. cit. (15) 
13 
n1incitera pas les bibliothecaires a preparer un code de d§on-
tologie. "Un tel code, a-t-il dit, paralyse les initiatives" 
(23) reporte Frangoise Bony se faisant 1'echo des journ§es 
d'§tude de Toulouse des ler et 2 mars 1982. 
REFERENCE AU CODE PROFESSIONNEL DES JOURNALISTES 
Les interrogations sur la n§cessit§ d'un code parmi les biblio-
th§caires (et les documentalistes), 1'agitation §veill6e par 
la question ne sont pas sans rappeler les h§sitations des jour-
nalistes de diff§rents pays a ce propos : elles suscitaient les 
c o m m e n t a i r e s  s u i v a n t s  d a n s  u n  n u m § r o  s p § c i a l  d e l ' U N E S C O  
sur la d§ontologie de 11information (1980) : 
"Parmi ceux fles paysj qui n'en possedent pas [de codej , beau-
coup ressentent le besoin d'une certaine structuration des re-
gles de la morale professionnelle, mais h§sitent avant de s'en-
gager dans le choix des criteres 3 adopter ; ou des m§thodes 3 
appliquer ; sans parler des r§actions de 11opinion publique et 
des milieux professionnels 5. la seule id§e d'une r§glementa-
tion de 1'information. II y a peut-§tre aussi, ici et 13, quel-
que scrupule 3 prendre la responsabilit§ de bStir un tel code, 
et de d§signer ceux qui seront charg§s de le faire respecter" 
(24) . 
Les difficult§s qu1ont §prouv§ depuis le d§but du siecle les 
diff§rents syndicats et f§d§rations de journalistes en France 
pour parvenir enfin d'un commun accord 3 la r§daction de la 
"Charte sur le droit d'6tre inform§" de 1973 sont significati-
ves et se rapprochent des conditions actuelles dans lesquelles 
se trouvent biblioth§caires et documentalistes pour §laborer 3 
leur tour une charte ou un code, sans instance particuli§re 
d1encadrement. R§pondant 3 Jacquette Reboul, Jacques Breton est 
(23) BONY (Frangoise), op. cit. (2). 
(24) D§ontologie de 1'information : §tudes et documents d'in-
formation, n° special del'UNESCO, 1980, p. 16. 
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§tonn§ qu1 elle n1 ait pas songe''aux journalistes qui, exix 
aussi, ont un code professionnel ? A priori pourtant leurs 
pr§occupations (honn§tet§ intellectuelle, v§rification des 
sources, ind§pendance et protection vis-a-vis de leurs em-
ployeurs, etc.) seraient plus proches de celles des biblio-
th§caires et des documentalistes que celles d'un m§decin ou 
d'un avocat confront§s, avant tout, aux exigences de leur 
client."(25)(comparaison utilisee par Jacquette Reboul qui 
parle "d'§laborer une charte de la profession, comme en pos-
sede par exemple 1'ordre des m§decins ou des avocats")(26). 
La "Deda ration des Devoirs et des Droits des Journalistes" 
(197l-Communaut§ Europ§enne), reprise dans la "Charte fran-
gaise sur le droit d'§tre inform§" (1973), pr§sente, en effet, 
de nombreuses similitudes, dans 1'esprit, avec la d§ontologie 
implicite qui oriente 1'exercice du m§tier de biblioth§caire 
et de documentaliste. La d§claration europ§enne pr§cise no-
tamment que ses objectifs sont de : 
- (D§claration des Devoirs) 
"2 : D§fendre la libert§ de 11information, du commentaire et 
de la critique. 
3 : Publier seulement les informations dont 1'origine est 
connue ; ne pas supprimer les inforaations essentielles 
et ne pas alt§rer les textes et les documents". 
6 : Rectifier toute information publiee qui se r§v§le inexacte. 
7 : Garder le secret professionnel et ne pas divulguer la 
source des informations obtenues confidentiellement. 
10 : Refuser toute pression et n'accepter de directives r§-
dactionnelles que de responsables de la r§daction. 
- (D§claration des Droits) 
2 : Le journaliste a le droit de refuser toute subordination 
qui serait contraire B la ligne g§n§rale de 1'organe 
(25) BRETON (Jacques), op. cit. (15) 
(26) REBOUL (Jacquette), op. cit. (1) 
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d'information auquel il collabore, telle qu'elle est d§termi-
nee par ecrit dans son contrat d'engagement, de m§me que toute 
subordination qui ne serait pas clairement indiqu§e par cette 
ligne g§n§rale." (27). 
NECESSITE D'UNE ETHIQUE : 
Les avis sont divergents, on 11a vu, sur la n§cessit§ d'un 
code ; en outre, les membres de la profession qui en souhaitent 
un, pensent-ils a un code au sens strict ? Et sinon, de quel 
genre de code s'agirait-il ? L'esprit des recherches en cours 
est-il domin§ par le souci d1adopter des regles immuables ? 
La "n§cessit§ d'une §thique" n'est-elle pas plus repr§senta-
tive des pr§occupations de la profession ? Certaines r§flexions 
le laissent supposer : Jacquette Reboul §crit en effet : 
"Cette §thique, cependant, ne peut en aucun cas etre une codi-
fication en d§tail des devoirs qui doivent §tre laiss§s S la 
libre appr§ciation de chacun, mais une d§finition des responsa-
bilit§s propres du biblioth§caire et une mise en forme de ses 
obligations en g§n§ral." (28). 
Michel Albaric ajoute que "la d§ontologie est quelque chose 
de vivant, de mouvant et comme le produit jamais fini des exp§-
riences professionnelles. C'est i nous et entre nous d'§tablir, 
non pas des rSgles, mais de constituer inlassablement une forme 
d1accord et de soutien". (29). 
PartagSs entre le d§sir de r§diger un texte faisant r§f§rence 
et celui de ne pas statuer d§finitivement, ceux qui souhaitent 
jalonner leur r§flexion de points de rep§re d§composent leur 
demarche en deux stades : 
(27) op. cit. (24) 
(28) BONY (Frangoise), op. cit. (2) 
(29) ALBARIC (Michel) op. cit. (5) 
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- dans un premier temps, les interessgs se fixent pour objec-
tif une reflexion deontologique approfondie, une concerta-
tion entre professionnels et S l'ext§rieur de la profession, 
qui d§passera la simple "sensibilisation" selon le mot de 
Jacquette Reboul (C'est le cadre des journees d'§tude). 
- dans un second temps, ils aboutissent a la "definition de 
grands principes fondamentaux qui constitueraient 11amorce 
d'un code d§ontologique" (30), lequel serait compatible avec 
les souhaits exprimes pr§c§demment. 
II ne s'agirait pas on le voit, d'une r§daction imm§diate, 
et ce code n'aurait rien de rigide dans 1'esprit comme dans la 
foirme. 
Les divergences de point de vue sur 1'opportunit§ d'§laborer 
un code - qui serait plutot un aide-m§moire — ou de continuer 
comme par le pass§ a se r§f§rer a une d§ontologie explicite 
sans infrastructure sp§ciale, ne doivent pas masquer le fait 
que la question de l'§thique du m§tier de biblioth§caire et 
de documentaliste suscite de plus en plus de r§actions S 
11int§rieur de la profession (chez les biblioth§caires fonc— 
tionnaires en particulier, amen§s a discuter un futur projet 
de loi concernant les bibliotheques et "fixant les responsa-
bilit§s r§ciproques des §lus, des biblioth§caires et des 
usagers"). r 
L'accord semble acquis sur le fait qu'une r§flexion approfon-
die sur l'§thique de la profession est indispensable, ind§-
pendamment du niveau de la pr§occupation : r§daction d'un code 
(ou de ce qui en tiendrait lieu) ou accord tacite r§guli£re-
ment remis S jour. 
(30) BONY (Frangoise), op. cit. (3) 
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DEUXIEME PARTIE 
PRINCIPAUX TH£MES DE LA DSONTOLOGIE DES 
BIBILOTHECAIRES ET DOCUMENTALISTES EN FRANCE 
Apres avoir examine dans quel contexte se formule la pr§occu-
pation dSontologique en France, il convient d1§tudier plus 
pr§cis§ment les points-cl§s autour desquels elle s'organise. 
Comme le remarque Jacques Breton "dans tous les centres, ins-
tituts et §coles de formation de biblioth§caires ou de docu-
mentalistes, le discours de tous les enseignants est nourri 
d'une d§ontologie implicite, mais constante." (31). Quels 
sont ces devoirs que la profession se reconnait dans ses pri-
ses de position propres et au travers de fr§quentes r§f§rences 
aux d§ontologies de certains pays (code qu§b§cois ; Charte 
des Droits de la BibliothSque, am§ricaine ; projet de code 
britannique) ? 
LES ACCORDS DE PRINCIPE : 
On peut extraire de tout un ensemble de conventions d§ontolo-
giques plus ou moins discutees, un certain nombre de grands 
principes g§n§raux qui ne sont pas remis en cause et dont les 
premieres formulations en France sont peut-§tre S chercher 
dans le discours prononce par J.B. Cotton des Houssayes devant 
1'Assemblee G§n§rale _de Sorbonne, le 23 decembre 1780. Son expos§ non 
(31) BRETON (Jacques), op. cit. (15) 
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d§nu§ d1un certain humour par endroits, traitait de la n§ces-
siti de transmettre r§ellement le savoir dans les bibliotheques, 
et ce, grSce a un biblioth§caire dont la principale fonction 
§tait de servir de "guide" et "d'indicateur" a ses lecteurs 
en proscrivant toute forme de censure : 
"Le gardien d'un d§p6t litt§raire doit se d§fendre principale-
ment de cette disposition malheureuse qui le rendrait, comme 
le dragon de la fable, jaloux des tr§sors dont la surveillance 
lui est d§volue et qui le porterait § d§rober aux regards du 
public des richesses qui n'avaient §t§ r§unies que dans la 
vue d'§tre mises 3 sa disposition (...). On aimera 3 reconnai-
tre en lui, non pas cette science bibliographique vaine et in-
complete qui ne s'attache qu'3 la superficie, bien moins encore 
ces pr§f§rences §troites qu'inspire 1'esprit de parti, ou ces 
pr§dilections exclusives qui touchent 3 la manie, mais, au 
contraire, une §rudition savante et r§fl§chie, qui n'a en vue 
que 11avancement de la science et qui sait toujours distinguer, 
avec autant de goGt que de s§v§rit§, les ouvrages originaux 
dignes d'§tre propos§s comme modeles de ces productions §qui-
voques que leur m§diocrit§ condamne justement 3 1'oubli."(32). 
II est sans doute r§v§lateur que ces principes, comme certai-
nes perspectives d§velopp§es dans les textes d§ontologiques 
§trangers> soient fr§quemment repris et discut§s dans des ar-
ticles §manant de professionnels : 3 titre d'exemple, Guy 
Baudin cii:e la totalit§ (*) et Jacquette Reboul la quasi tota-
lit§ de la D§claration des Droits de la Bibliotheque adopt§e 
par 11ALA le 18 juin 1948, ainsi qu'un extrait du texte de 
Cotton des Houssayes qu'elle commente ; Michel Albaric 
comme Jacques Breton (*) reproduisent in extenso dans un ar-
ticle le Code de D§ontologie de la Corporation des Biblioth§-
caires professionnels du Qu§bec (cf annexes). Ces grands 
(32) COTTON DES HOUSSAYES (J.B.).- Des Devoirs et des qualites du biblio-
thecaire : Discours prononce a 1'Assemblee Generale de Sorbonne, le 
23 ddcembre 1780 ... .- PARIS : A. AUBRY, 1857 (Extrait du Bulletin 
des bouquinistes, numero du ler septembre 1857). 
(*) cf. annexes 
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principes dSveloppent tous dans des termes presque identiques 
le droit de 11individu a 1•information ; recusent toute forme 
de discrimination raciale, sociale ou politique ; insistent 
sur 11obligation de ne pas divulguer d1informations de nature 
confidentielle, pour n'en citer que certains au hasard. On 
peut noter cependant que le probleme de la conservation des 
documents quels qu1ils soient est peu aborde en regle g§n§-
rale ... Comme le remarque Jacques Breton : "Les Canadiens 
distinguent les devoirs et obligations envers la soci@t§ (...) 
et envers le client (...). Ils reprennent en cela les prescrip-
tions de 1'ALA, §galement cit§es par J. Reboul, prescriptions 
q u e  l ' o n  p e u t  a u s s i  r e t r o u v e r  d a n s  l e  M a n i f e s t e  d e  1 ' U N E S C O .  
Sur ce sujet, 11unanimit§ est a peu pres evidente". (33). 
Ces grands principes deontologiques n1etant pas contestes, ils 
ne seront pas developp§s ici. II en est d1autres, parfois ex-
pos@s dans les textes et articles §trangers, qui soulevent de 
nombreuses prises de position et requerrent des approfondis-
sements : il s1agit de chapitres aux intrications variables 
comme les problemes de la s@lection et de la censure, les res-
ponsabilites et les pouvoirs possibles des bibliothecaires 
comme des documentalistes dans 11exercice de leur fonction. 
LA SELECTION ET LA CENSURE : 
Si 11on suit le point de vue de Guy Baudin, la meilleure fagon 
d1aborder le probleme des acquisitions serait d1abord de dis-
tinguer selection et censure : "Tout processus de s@lection im-
plique que certains ouvrages soient rejet§s. S'agit-il alors 
de censure ? Je ne le pense pas. II faut r§server ce terme S 
des decisions le plus souvent ext§rieures § la Bibliotheque 
(mais bien entendu 11autocensure et la censure peuvent s'exer-
cer au niveau du biblioth§caire) ..." (34). 
(33) BRETON (Jacques), op. cit. (15) 
(34) BAUDIN (Guy)La Censure. In : Lecture et Bibliotheque, n° 38, 
avril-juin 1976, p. 57-59. 
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II faut n§anmoins remarquer que souvent le passage de la se-
lection i la censure est imperceptible et qu1il est parfois 
malais§ d1attribuer un aspect pr§cis de ces pratiques § 1'une 
ou a 11autre. 
1. LA SELECTION : 
La premiere pr§occupation en matiere d'acquisitions est celle 
de savoir, qui doit op§rer la s§lection S qui est impartie 
cette t&che - car il ne faut pas se leurrer : "Aucune biblio-
theque, m§me la Library of Congress a Washington, ne peut se 
permettre de se procurer tout ce qui vient sur le march§. Un 
choix est in§vitable ..."(35). A travers la masse perp§tuelle-
ment renouvel§e des documents, il faut faire un tri. Notons au 
passage que pour les documentalistes charg§s d1un fonds sp§cia-
lis§, le probldme est souvent moins d'avoir une approche cul-
turelle des donn§es documentaires que de savoir organiser de 
fagon rentable leur documentation. La question de la s§lection 
renvoie donc en fait surtout aux biblioth§ques de Lecture Pu-
blique. Jusqu1S pr§sent, il semblerait qu1elle soit en totalit§ 
d§volue aux biblioth§caires, lesquels s'accordent a dire qu'il 
s'agit la d'une de leurs responsabilit§s essentielles, mfime si 
11idee trds controvers§e de comit§s de lecture revient p§rio-
diquement a la surface : 
"La s§lection est un processus positif s'inscrivant dans le 
cadre d*une politique g§n§rale conforme aux objectifs assign§s 
a la bibliothSque. Elle est une des responsabilit§s profession-
nelles des biblioth§caires" (Guy Baudin) (36) . "Le choix des 
livres (puisqu1il faut bien choisir) (...) est un travail de 
professionnel, et quand le professionnel fait convenablement 
et honn§tement son travail, la pr§sence d'une commission de 
lecteurs n'est d'aucune utilit§, chacun des usagers trouvant 
ce qu'il souhaite ..." (Michel Bouvy) (37). 
(35) BOURGEOIS (Pierre).- .L1impartialitS dans la communication des rensei-
gnements. In i Bulletin d'information de l'ABF, n° 20, juin 1959, p.87-95 
(36) BAUDIN (Guy), op. cit. (34) 
(37) BOUDIN (Michel), op. cit. (11) 
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"Malgre les risgues de censure et d1autocensure, ainsi que de 
trop grande subjectivitS, il faut revendiquer nos responsabi-
lit§s en la matiere (le probleme des acquisitions) et notre 
"superiorite" notamment vis-a-vis des comit§s de lecteurs". 
(Groupe Sud-Ouest de 1'ABF) (38). 
Ces trois exemples reaffirment avec force le principe d'une 
aptitude professionnelle autonome S constituer des fonds en 
fonction d'un type de public. OCl se situe alors 1 'origine de 
cette idee de comit§ de lecteurs qui suscite d'aussi vives 
r§actions ? Elle semble plutSt d§pendre d'une Svolution de la 
notion de "participation" du public en g§n§ral, et plus parti-
culierement d1une participation aux decisions culturelles, 
qu'admettent tres bien certains membres de la profession et 
qui s1apparente en implications a 11id§e r§pandue de la 
"concertation". Commentant une discussion du Groupe Ile-de-
France de 11ABF/ Frangoise BONY remarque que les avis sont en-
core une fois partag@s entre partisans et adversaires d'une 
participation du public au niveau des acquisitions •. 
"Si certains estiment que le biblioth@caire est seul responsa-
ble de la constitution de son fonds, d1autres sont d'accord 
pour dire que cette responsabilit§ ne doit pas §tre unique, 
donc qu'il faut partager "le pouvoir"." (39). 
Michel Bouvy quant 3. lui deplace la portSe d'une telle partici-
pation en la r@duisant a une fonction de virification du ser-
vice rendu dont les modalitis pourraient faire 1'objet d'un 
texte, rejoignant en cela les propositions de Guy Baudin qui 
souhaite "qu'une politique des acquisitions, d§coulant des 
objectifs assignes 3 la bibliothSque (...) soit clairement 
d§finie et approfondie par les §lus locaux..". (40) . 
Faisant r§f§rence aux theses de Le Roy Charles Merritt dans 
"Book selection and intellectual freedom", Michel Bouvy et Guy 
Baudin degageant un autre aspect du choix des documents, li§ 
(38) op. cit. (9) 
(39) BONY (Frangoise), op. cit. (8) 
(40) BAUDIN (Guy), op. cit. (34) 
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S la conception de la bibliotheque publique-institution §du-
cative ou institution d§mocratique : "Pour certains biblioth§-
caires, la bibliotheque publique est une institution Sducative 
dont les collections visent au d§veloppement intellectuel et a 
11enrichissement de la vie des lecteurs. Pour d1autres, la bi-
bliotheque publique est un service financ§ par tous les contri-
buables et oil chaque membre de la communaut§ est en droit de 
trouver dans la collection les livres qu'il souhaite lire." 
(41) . 
Les considSrations §thiques ne sont pas absentes dans le choix 
de 1'une ou 1'autre cat§gorie de bibliotheque : il est certain 
que la bibliotheque-institution d§mocratique opere moins de s§-
lections (si ce ne sont celles qui sont impos§es par des pro-
blemes de cr§dits) que la bibliotheque-institution §ducative 
dont les criteres d1acquisition sont maintenus £ un niveau §le-
v§ et donc tres s§lectif. Cependant, on peut noter que le cliva-
ge n1apparait pas aussi net dans la r§alit§ et que bien souvent 
la politique d1acquisition des bibliotheques est le r§sultat 
d'un compromis entre les deux possibilit§s. Point d1unanimit§ 
la non plus mais des partisans nuanc§s de 1'une ou de 1'autre 
tendance : Guy Baudin, plut6t favorable a la bibliotheque-
institution §ducative rappelle que "des mesures de prudence 
s ' imposent pour §viter des "dezapages "." (42) 
Quel que soit le compromis retenu, le crit&re s§lectif (s'agit-
il de censure ?) existe a une hauteur variable dans chaque bi-
bliotheque, masqu§ par le critSre "qualitnkiF h des documents.-
La "qualit§", cette caract§ristique qui fait la diff§rence et 
oil interfdrent bien souvent des facteurs subjectifs, est au Cen-
tre des pr§occupations d§ontologiques des biblioth§caires et 
documentalistes en mati§re d1acquisitions. 
(41) et (42) BAUDIN (Guy), op. cit. (34) 
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Jacquette Reboul note que "la disparition de la cri-
tique professionnelle en tant que telle (...) augmente la res-
ponsabilite de choix des acquisitions, le r61e du biblioth§-
caire comme mediateur entre 1'icrit, 11ecrivain et le lecteur" 
(43) ; livre a lui-m§me, le biblioth§caire ou le documentaliste 
se retrouve souvent desarmS pour juger de la qualit§ d'un docu-
menty et peut se tromper. Dans un souci d1am@lioration de la 
"qualit§" des documents, Michel Bouvy propose que dans plusieurs 
/ _ disciplines le choix soit effectuS par un lectorat sp§cialise. 
Mais comment mesurer la qualit@ ? II apparalt en fait que 
1'orientation des achats est en grande partie fonction du 
"niveau de culture du biblioth§caire" (J. Reboul), facteur 
difficile 3 §valuer parce que trSs subjectif. 
L. Kellermann, analysant les §16ments subjectifs qui d§termi-
nent la s§lection en documentation en retient plusieurs : la 
pertinence, 1'§tendue du champ, la limitation quantitative, la 
qualit§, la port§e ou la repr§sentativit§ d'une tendance, enfin 
1' originalit§. A propos de la qualit§, e-lje §crit : "mais comment 
appr§cier le degr§ du s§rieux, de scientificit§ d'un document, 
m§me si nous le confions, comme il est de r§gle pour 1'analyse 
et 1'indexation, a des sp§cialistes du domaine ? Ne mettons-nous 
pas le loup dans la bergerie ? La notori§t@ de 1'analyste n'est 
pas forc§ment une garantie d1impartialit§".- Plus loin, souli-
gnant 11importance du niveau de culture des professionnels au 
moment du choix, ejle remarque : "La propension 3 accorder plus 
de cr§dit au d§jl connu et reconnu, aux modeles, ou courants 
dominants, risque d1emp§cher dans une discipline donn§e 11§mer-
gence de lignes nouvelles etd'§touffer les possibilit§s d'ex-
pression, de diffusion, qui peuvent conduire 3 la d§couverte." 
(44) . 
La seule maniere dont les biblioth§caires et les documentalistes 
peuvent diminuer les risques de partialit§ et d'auto-censure est 
(43) REBOUL (Jacquette) op. cit. (1) 
(44) KELLERMANN (L.).— Contraintes et pouvoirs du documentaliste, ses res-
ponsabilites dans les choix et les interpretations. In : Documentaliste# 
vol. 15, n° 2, mai 1978, p.!-12 
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est de se constituer des fonds aussi complets que possible, 
car "le fonds le plus complet est aussi le plus objectif" 
(Jacquette Reboul) ; mais la boucle se referme car il faut 
bien choisir a nouveau, quoique dans un Sventail plus large. 
2. LA CENSURE : 
Bien qu'elle se confonde souvent avec la s§lection des docu-
ments, on l!a vu, la censure est §tudi§e ici dans ses manifes-
tations avou§es, c'est-a-dire quand les membres de la profes-
sion reconnaissent qu'il s'agit d'une pratique de censure, de 
contrSle de 11information,- et non pas d'une s§lection. Dans 
son ensemble et d'un point de vue global, la profession s'accor-
de S la trouver moralement inacceptable : 
"Quand un texte est publi§ et diffus§, nous n'avons aucun droit 
dans 11exercice de notre profession a exercer cette censure et 
nous devons, la encore, consid§rer nos clients comme responsa-
bles de leurs int§r§ts ou demandes. Nous n'avons pas la charge 
de faire respecter 1'ordre moral" (45) ; encore faut-il que les 
documents aient §t§ acquis : une fois de plus, c'est 1'occasion 
de v§rifier S quel point censure et s§lection sont proches. 
Les codes et chartes §trangers ratifient en g§n§ral ce refus 
de la censure : 
- le code qu§b§cois dans ses articles 3 et 8 : 
"Agissant dans 11esprit de la Charte des droits et libert§s 
de la personne (L.Q. 1975, C.6), le biblioth§caire doit s'op-
poser a toute tentative visant SL limiter le droit de 1' indi-
vidu S 11information." 
"Le biblioth§caire ne peut refuser de rendre des services pro-
fessionnels a un client pour des motifs de discrimination fon-
d§e sur la race, 1'Sge, la condition sociale, les convictions 
(45) ALBARIC (Michel).- Deontologie et censure. In : AR6U5 , Corporation 
des BibliothScaires professionnels du Qu§bec, vol. 8, n° 3—4, mai-
aout 1979, p. 22-27. 
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politiques et les moeurs." (cf annexes). 
- la Charte des Droits de la Bibliotheque ("Library Bill of 
Rights" am§ricaine) dans son article 3 : 
" A la censure des livres demandee ou pratiquee par des par-
ticuliers s'instituant arbitres en mati§re de politique ou 
de morale, ou par des organisations visant S promouvoir une 
conception coercitive de 11am§ricanisme, devront s1opposer 
les bibliotheques qui assument la responsabilite de r§pandre 
11information et 11education par le moyen de 11imprim§." 
(cf. annexes). Cette r§solution fut adopt§e pendant le "mac-
carthysme". 
- le projet de code britannique ("Draft code of professional 
ethics") introduit une restriction 3 son refus de la censure, 
§ savoir qu'il doit s1appliquer "dans les limites de la loi", 
et prendre en compte le cas sp§cifique des bibliotheques 
d'hopitaux oQ les patients peuvent voir leurs d§sirs censur§s 
en fonction de leur §tat. (cf annexes). 
II est n§cessaire d1§tablir la distinction entre 11autocensure 
involontaire (non reconnue - cf la s§lection due au niveau de 
culture du professionnel), la censure volontaire et individuelle, 
et la censure venue de l'ext§rieur, bien identifi§e, elle, par 
les membres de la profession, et i laquelle se>r§f§rent les dif-
f§rents codes cit§s ci-dessus. Ce dernier type, de censure vise 
a "interdire ou i restreindre 1*acc§s du public i des id§es, 
des opinions, des conceptions consid§r§es comme susceptibles de 
miner 1'autorit§, 1'ordre social ou 1'ordre moral. (...) Qui 
serait assez nalf pour croire qu'elle n'existe pas ? Pourtant 
en France le plus souvent les faits restent secrets" (46) (in-
terventions d'un §lu ou d'un particulier influent pour modifier 
la politique d'acquisition d'une bibliothSque municipale par 
exemple). 
(46) BAUDIN (Guy), op. cit. (34) 
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Aux pressions souterraines qui conduisent a une censure effec-
tive mais occulte - position peu admissible d'un point de vue 
d@ontologique - les bibliothecaires ne peuvent en theorie r6-
pondre que par 11obtention (hypoth@tique a 1'heure actuelle) 
de "droits" @crits qui prot@geraient leur propre int@grit@ in-
tellectuelle, les garantiraient contre les pressions et consa-
creraient une d@ontologie explicite (cf premiere partie). 
Cette forme de censure, masqu@e mais minoritaire, on veut le 
croire, n'a rien de comparable a celle, ostensiblement auto-
ritaire, qui peut s1afficher dans certaines bibliotheques 
@trangeres : le Journal russe "Biblioth@caire" cit@ dans un 
article de M. Bourgeois (1956-Berne) repris dans le Bulletin 
de 1'ABF rapportait notamment : 
"le devoir le plus important du biblioth@caire sovi@tique est 
la fidele ex@cution des d@cisions historiques du parti commu-
niste concernant les problemes id@ologiques (...). C'est une 
obligation pour le biblioth@caire de ne faire figurer dans les 
catalogues que des ouvrages contribuant 3 une plus haute forma-
tion id@ologique et th@orique des travailleurs" (47) . II est 
clair dans ce cas-la que le biblioth@caire ne peut qu1ob@ir 
aux consignes de censure (s@lection ?). Mais le biblioth@caire 
peut aller plus loin, devenir lui-m@me censeur et juger de la 
qualit@ des documents : un allemand de l'est, dorit M. Bourgeois 
donne @galement 11exemple voyait ainsi ses fonctions en 1948 : 
"Nous ne pouvons pas assister inactifs 3 la renaissance et 3 la 
culture d'une litt@rature qui offrait sans scrupules et sans 
responsabilites aux lecteurs d'insupportables lectures 3 @car-
ter." (48) . Ces exemples sont SvoquSs 3 titre de contraste, 
parce qu*ils ont suscit@ un int@r6t en France, pour souligner 
les variations extr@mes de la censure qui s'affiche comme telle. 
La politique en France est au contraire de "n'exclure aucun do-
cument, car tous ontjou@ un r61e dans 1'histoire et doivent 
(47) et (48) BOURGEOIS (Pierre), op. cit. (35) 
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§tre conserves et connus a ce titre" (49), les textes contes-
tables etant resitu§s dans leur contexte et assortis d'une 
critique. 
Si donc, les grands principes de refus de la censure ne sont 
pas r§cus§s en France, certains points d'§thique qui ne d§pen-
dent en pratique que des biblioth§caires et des documentalistes, 
restent a pr§ciser : il s'agit principalement des enfants et 
des malades. L'Sge des enfants peut-il d§terminer une censure 
p§dagogique ? Les biblioth§caires d'h6pitaux peuvent-ils juger 
de 11 §tat de leur public et moduler en fonction de leur" juge-
ment 1'acces S certains documents ? La Charte am§ricaine 
(art. 5) et le code qu§b§cois (art. 8) ont d§cid§ de ne pas 
faire de l'Sge du lecteur un critere restrictif, alors que le 
projet du code anglais en fait un de 1'etat physique du pa-
tient. En France, le flou th§orique qui plane sur la question 
permet les solutions individuelles : Michel Albaric se prononce 
pour la circonspection : "Refusant le principe d'une censure, 
je partage §galement ces r§serves (sur l'§tat physique des lec-
teurs) dans le domaine de l'§ducation des enfants" (50). Une 
r§cente "D§claration concernant les devoirs et les droits du 
biblioth§caire et de 1'usager" du groupe ABF de Grenoble pen-
che dans ces deux cas particuliers pour une "aide r§fl§chie et 
avis§e dans le choix de leurs lectures" (point 7 bis). 
Une dernidre forme de censure adaptee a la demande peut se ma-
nifester dans des cas rares impliquant la responsabilite propre 
du biblioth§caire (en bibliotheque publique ou specialisee), 
des cas otl la communication de certains documents, par rappro-
chement, pourrait avoir des cons§quences graves. Doit-on com-
muniquer de telles informations en vertu du principe du libre 
acc§s S la connaissance ? Michel Albaric pense que "S'il y a 
(49) REBOUL (Jacquette), op. cit. (1) 
(50) ALBARIC (Michel).- N§cessit§ d'une §thique dans la recher-
che. In : Bulletin des Bibliothdques de France, t. 27, n°l, 
1982, p. 23-24. 
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des formes de censure 3 pratiquer, ce sera sous notre entiere 
responsabilite et liberte sans qu'on puisse invoquer une faute 
professionnelle."(51) ; Cette affirmation ne reprSsente peut-
§tre pas 11opinion de tous ( de plus, comment Svaluer des ris-
ques "possibles" seulement ?) ... 
La diffusion s61ective, forme de censure "d§tourn§e", pour 
tous cette fois et dans des domaines pr6cis, se retrouve aux 
Etats-Unis au niveau de certains titres polemiques que le bi-
blioth§caire censure volontairement en ne les prSsentant pas 
en acces direct : "certains biblioth§caires dont les politiques 
d1acquisition sont relativement peu restrictives limitent vo-
lontairement la pratique de la libertS intellectuelle en res-
treignant la circulation de certains titres, en alleguant que 
les ouvrages figurent au catalogue sur fiches et peuvent §tre 
demand§s au bureau de pr§t" §crit Michel Bouvy reprenant 
Le Roy Charles Merritt (52). On peut esperer que cette pratique 
n'est pas rSpandue dans les bibliotheques publiques en France ... 
En outre, elle s1apparente plus 3 une forme de manipulation de 
11information qu'a 1'exercice d'une censure qui se d§finirait 
clairement comme telle (mais une manipulation de ce type n'est-
elle pas la plus insidieuse des censures ?L3 aussi, les clivages 
ne sont pas nets) ... 
LES ALTERATIONS POSSIBLES DANS LE TRAITEMENT ET LA DIFFUSION DE L'INFORMATION : 
II ne s'agit nullement ici d'amplifier les responsabilit§s des 
biblioth§caires et des documentalistes mais de poser la ques-
tion - 3 titre d1aide-m§moire et de repoussoir - d'§ventuelles 
manipulations intentionnelles du public par les "gardiens" de 
11information. Ce problBme est souvent §voqu§ 3 11int§rieur de 
la profession, notamment par les documentalistes qui ont, peut-
§tre plus que les biblioth§caires, un r81e important 3 jouer 
dans 11organisation de 11exploitation des documents : 
(51) ALBARIC (Michel), op. cit. (45) 
(52) BOUVY (Michel), op. cit. (11) 
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"Le documentaliste dispose de pouvoirs considgrables (...) 
II peut imposer ses points de vue, limiter les possiblit§s 
d1inforTnation, restreindre 11autonomie et peser sur la d§ci-
sion des personnes et des groupes. II peut manipuler 1'infor-
mation dans un but de contrdle scientifique, social, politique, 
id§ologique pouvant aller jusqu1a 11endoctrinement. A-t-il 
pleinement conscience de ces pouvoirs directifs et normatifs 
exorbitants qui constituent au plan §thique un des §cueils 
les plus redoutables de notre profession ? (...) A-t-il cons-
cience des enjeux li§s S ses pratiques et aux normes de valeurs 
qui les sous-tendent ?" (53) 
Cette vision pessimiste de L. Kellermann,qui laisse craindre 
les pires §carts de la part de m§galomanes a le m§rite de poser 
la question, § titre de mise en garde. Michel Albaric se demande 
plus simplement si les documentalistes doivent Stre les "r§gu-
lateurs des pouvoirs puisqu'fils sont$ les d§positaires des con-
naissances" (54). Au niveau de 11animation culturelle dans les 
bibliotheques, il faut §galement garder a 11esprit le fait que 
l'on cStoie vite "le danger d'endoctrinement, de la formation 
d'une culture partielle, partiale, partisane" (55) , et ce de 
par son niveau de culture, m§me involontairement. 
Ind§pendamment de toute vis§e "manipulatrice", le traitement 
de 11information, quelle qu'elle soit (en documentation ou en 
biblioth§que), est en §troite relation avec 1'interpr§tation 
qu'en fournit le gestionnaire du fonds, tant au niveau de 11in-
dexation et de la saisie des donn§es qu'ensuite S celui de la 
formulation de la question, et donc de la r§ponse. Ses choix 
sont d§termin§s par les valeurs qui lui sont propres, par son 
niveau de culture : ils orientent classifications, codages, 
questions, decodages et r§ponses, m@me si en toute bonne foi, 
le biblioth§caire ou le documentaliste est persuad§ qu'il n'en-
tame pas 11int§grit§ du document en le maniant et pense en res-
tituer le contenu intact, a la sortie. Le traitement de 11in-
formation, automatise ou non, n'est pas neutre : il d§pend 
(53) KELLERMANN (L.), op. cit. (44) 
(54) ALBARIC (Michel), op. cit. (50) 
(55) REBOUL (Jacquette), op. cit. (1) 
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gtroitement du facteur humain, ce que s'accordent S constater 
bibliothScaires et documentalistes. 
Du c6te des biblioth§caires, Jacquette Reboul souligne que 
"11orientation id§ologique et la culture du biblioth§caire 
interviennent (...) non seulement au niveau de la solution, 
mais de 11appr§hension et de la formulation de la question, 
du champ qu1elle circonscrit" (56). Pour L. Kellermann, "la 
responsabilit§ du documentaliste se trouve totalement engag§e 
dans la mise en oeuvre de ces techniques de traitement de 11in-
formation qui ne doivent pas constituer une fin en elle-m§me, 
mais §tre adapt§es en toute priorit§ aux demandes exprim§es ou 
possibles des usagers. Or, tient-il compte suffisamment dans 
ce traitement qui est de son ressort, de la valeur relative 
de l'objet que repr§sente un document ?" (57), d§passe-t-il 
ses propres valeurs ? Une d§ontologie aussi explicite soit-elle 
ne peut que sensibiliser les professionnels § ce probleme d§li-
cat oil la subjectivit§ tient une grande place, et les engager 
a ne pas trop se fier a 11apparente s§curit§ des outils permet-
tant le traitement de 1'information (prendre garde au vieillis-
sement des th§saurus , en particulier). Le critere d§ontologi-
que des professionnels, puisqu1il faut de toutes fagons finir 
par interpr§ter, est sans doute^se souvenir que la finalit§ des 
bibliotheques et des centres documentaires reste, en tout §tat 
de cause, de faciliter 11acc§s des usagers 3 11information, non 
de le "transformer" en fonction de ses propres critires, m§me 
involontairement. 
La d§ontologie conseille §galement aux biblioth§caires, et plus 
encore aux documentalistes dont les fonds sont tr§s souvent in-
formatis§s, d16tre attentifs S certains risgues : celui par exem 
ple de mal respecter la question de 1'usager, de la r§duire en 
fonction d'un jugement personnel, pour aller plus vite, en pra-
tiquant des "d§coupages en dehors des contextes, des amplifica-
tions ou encore des condensations, des simplifications, des d§-
cisions relatives aux §quivalences semantiques qui d§terminent 
(56) REBOUL (Jacquette), op. cit. (1) 
(57) KELLERMANN (L.), op. cit. (44) 
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des pertes ou alt§rations importantes de substances, lors de 
11analyse, de 11indexation, du d§codage de la question."(58) 
(cf. les interrogations crois§es). Un autre danger similaire 
serait, apres une r§duction du sujet, une n§gligence ou un 
manque d1information, de donner a un usager, sans le pr§venir, 
une information incomplSte dont 11utilisation ne pourrait en-
gendrer que la partialit§, ce qui contredit les postulats §thi-
ques de la profession (veiller a la compl§tude de 1'informa-
tion) : 
"un renseignement incomplet donne en effet, a celui qui veut en 
tirer son jugement 11illusion d1embrasser tout un champ d1in-
vestigation, alors qu'il n1en voit qu1une partie. Un tel rensei-
gnement le trompe devant un libre choix qu'en fait il n'a pas." 
(59) . 
A ce sujet, le code qu§b§cois, pr§cise en son article14: "Quand 
il agit 3 titre de conseiller, le biblioth§caire doit §viter de 
fournir des informations incompletes" (cf. annexes). 
Certains membres de la profession voient en 11id§e d'une cer-
taine formation du public aux m§thodes d1acces, non seulement 
un garde-fou possible ciux "d§rapages" lors du transfert de 
11information, mais surtout une fagon d1attirer plus de person-
nes I 11information, donc i la connaissance (en "lecture publi-
que" comme dans les bibliotheques sp§ciald.s§es et les centres 
documentaires). J.C. Auclair §crit 3 propos du documenta1iste 
qu'il a "un r61e de formateur vis-I-vis des utilisateurs aux-
quels il doit apprendre 1 se servir de la documentation. XI 
doit pouvoir r§pandre 11esprit de recherche documentaire afin 
d'am§liorer la communication ..." (60). 
Le code de d§ontologie qu§b§cois fait §tat d'une pr§occupation 
identique dans 1'article 6 : "Afin de rendre 1 *information ac-
cessible S tous, le biblioth§caire doit favoriser les mesures 
visant 3 former le public en vue d'une exploitation plus ration-
nelle des ressources documentaires" (cf. annexes). L'ultime 
(58) KELLERMANN (L.),op. cit. (44) 
(59) BOURGEOIS Pierre), op. cit. (35) 
(60) AUCLAIR (J.C.), op. cit. (18) 
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"devoir" des bibliothScaires et des documentalistes frangais 
serait donc d1initier 1'usager aux techniques documentaires. 
Pour finir, 11aspect chiffr§ de la communication des documents 
- quand elle depend d1interrogations sur bases et banques de 
donnSes - reste un grave sujet de pr§occupation ethique pour 
les biblioth§caires et les documentalistes, m§me si sa r§solu-
tion n1entre pas dans le cadre de leurs "devoirs" (ils n'ont 
pas le pouvoir de decision) . Quantj 11 informatique entre en jeu, 
1'acces universel au savoir, principe de base de toute d§onto-
logie de la communication, se trouve contredit dans la pratique 
- S 11echelon de 1'unit6 (la bibliotheque, le Centre de docu-
mentation) mais aussi au niveau des reseaux nationaux et inter-
nationaux - parce que la diffusion de la connaissance se mon-
naie,et reproduit ainsi les in§galit§s sociales : 
"le documentaliste ne doit-il pas se demander dans chaque sec-
teur ou il opere, s'il ne contribue a perpStuer les in§galites 
sociales et S exclure des privileges qu1accordent 11avoir et le 
savoir, les individus et les cat§gories non solvables deja mi-
norisees et en particulier les pays dijS victimes du sous-
d§veloppement ?" (61). 
Le transfert de 11information, i mesure qu'elle s1automatise, 
est de plus en plus soumis a des facteurs s§lectifs et discri-C 
minatoires (11 argent, le savoir d§ja acquis) qui renforcenkles " 
liens de dependance des d§favoris§s - ce qui va S 11encontre 
des grands principes d§fendus par les bibliothecaires et les 
documentalistes. La deontologie de la profession les engage pour 
le moins a s1interroger et a faire connaltre S 11opinion publi-
que et aux decideurs les problemes §thiques qui se posent S eux... 
(61) KELLERMANN (L.), op. cit. (44). 
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TROISIEME PARTIE 
RECENSEMENT DES TEXTES 
I. ARTICLES GENERAUX : 
COTTON DES HOUSSAYES (J.-B.)Des devoirs et des qualit6s du 
bibliothecaire : Discours prononc§ par l'Assembl§e 
g§nerale de Sorbonne, le 23 decembre 1780 ; trad. 
du latin en frangais avec quelques notes par 
Gratet-Duplessis.- Paris : A. Aubry, 1857 (Extr. 
du Bulletin des bouquinistes, ler septembre 1857) . 
Le premier texte en France S s1interroger sur les 
principes qui doivent inspirer le biblioth§caire 
dans 1'exercice de ses fonctions. Celui-ci doit 
avant tout poss§der une bonne culture g§n§rale, 
faire preuve d'ouverture d'esprit, de sens de 
1'accueil, et savoir conseiller ses"lecteurs 
("guide" et "indicateur"). II doit ensuite §tre 
conscient de ses diff§rents devoirs : conservation ; 
nouvelles acquisitions apres une s§lection avertie 
et critique ; classification m§thodique ; communi-
cation, mise a disposition des ouvrages, sans pra-
tiquer la censure au niveau du prSt. Ces principes 
de base font toujours matiere 1 r§flexion. 
REBOUL (Jacquette).- Pour une §thique du biblioth§caire. In : 
Melanges de la Bibliotheque de la Sorbonne.- Paris : 
Bibl. de la Sorbonne 1980,- p. 63-73. 
Certainement 11etude la plus globale sur les respon-
sabilit§sdu biblioth§caire. La mission de communica-
tion du savoir y est analysee d'un point de vue hu-
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maniste et situ§e dans un contexte social et cul-
turel. Principaux points de repere : la visee p§-
dagogique de la s§lection ; la relativit§ des 
valeurs cuturelles et la n§cessaire compl§tude de 
11information ; les risques de manipulation ; 
11§mancipation par la connaissance, rendue acces-
sible 3 tous ; le respect du patrimoine culturel. 
L'auteur s1interroge sur 1'§ventualit§ d'un code 
d§ontologique qui circonscrirait les responsabilit§s 
du biblioth§caire et garantirait 11ind§pendance du 
m§tier. 
ALBARIC (Michel)Esquisse pour une d§ontologie des biblio-
th§caires-documentalistes. In : 2eme Congres Natio-
nal Frangais sur 11Information et la Documentation, 
communications.- Paris : ADBS-ANRT, 1976.- P. 77-84. 
Chronologiquement, le premier texte 3 envisager ex-
plicitement une d§ontologie commune aux biblioth§-
caires et aux documentalistes. Etude de contenu, qui 
d§veloppe les themes du service, de la soumission 
aux regles des §tablissements-employeurs, de la qua-
lit§ intellectuelle dans le choix des acquisitions, 
du refus de la censure et de la mise en valeur 
(traitement) de 11infdrmation. 
ALBARIC (Michel).- La Documentation, un service responsable. 
In : ADEBD, bulletin d1information, n° 14, nov. 1978, 
p. 8-12. 
Reprend les idees de X1 "Esquisse ..." - Traite §ga-
lement du problBme §thique de 11in§galit§ d'acc§s 3 
1'information, source de pouvoir (n§o-colonialisme). 
HUBERT (le PBre Martin), op. .- Memento pour le cours de d§on-
tologie.- Paris : E.B.D., 1969.- 31 p. 
Pr§sentation didactique d'une d§ontologie qui s1appa-
rente beaucoup 3 un cours de biblioth§conomie g§n§-
rale, teint§ de psychologie. Contient une s§rie de 
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principes de d§ontologie et le serment d'Hippocrate 
de Cos. 
II - LA SELECTION ET LA CENSURE : 
BOUVY (Michel).- D@mocratie et choix des livres. In : Mediathdques 
publiques, n° 51, Juil-sept. 1979, p. 10-23. 
Exposition des thdses de LeRoy Charles Merritt sur 
les deux conceptions de la bibliotheque - institu-
tion educative, ou d§mocratique - qui conditionnent 
toute politique d'acquisition (preconisation de re-
gles 6crites ratifi§es par diverses instances d§mo-
cratiques). Suit un apergu des divers domaines liti-
gieux autocensures. 
BAUDIN (Guy).- La Censure. In : Lecture et Bibliotheques, n° 38, 
avril-juin 1976, p. 57-59. 
L'article §voque les pressions secrStes sur la poli-
tique d'acquisition dans les bib1iotheques municipa-
les et compare la situation frangaise sur la censure 
impos§e de l'ext§rieur au systeme libSral du "Board 
of Trustees" dans les bibliotheques publiques am§ri-
caines. Pr§sentation du texte int§gral du Library 
Bill of Rights (1948). 
BETZ (Jacques).- L'impartialite dans la communication des rensei-
gnements ; presentation et traduction d'un article de 
M. Pierre Bourgeois. In : Bulletin d1information de 
1'ABF, n° 20, juin 1956, p. 87-95. 
Le fait que cet article ait §t§ traduit montre bien 
11int§r6t que portaient d§jS en 1956 les bibliothS-
caires aux diffSrents problemes de la s§lection et 
de la censure, du respect des d§sirs des usagers ... 
ALBARIC (Michel).- D§ontologie et censure. In : ARGUS, vol. 8, 
n° 3-4, mai-aotlt 1979, p. 22-27. 
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Expos§ des diff§rents types de censure et des rap-
ports avec la censure dans les bibliotheques, en 
regord des th§ories du code qu§b§cois a ce sujet. 
III - TRAITEMENT ET DIFFUSION DE L'INFORMATION : 
KELLERMANN (L.).- Contraintes et pouvoirs du documentaliste, ses 
responsabilit§s dans les choix et les interpr§tations. 
In : Documentaliste, vol. 15, n° 2, mai 1978, p. 8-12. 
Etude trds fine sur les contradictions inh§rentes S 
la d§marche documentaire, dans une perspective socio-
logique : 11auteur y analyse les facteurs contraignants 
qui influencent la s§lection (technologie, id§ologie, 
institutions) et les pouvoirs du documentaliste au 
moment de 11interpr§tation et du traitement de 11in-
formation (mise en garde contre les restrictions et 
les manipulations). 
ALBARIC (Michel).- "Devenez les instituteurs de la soci§t§ t§l§-
matique", conversation du 19 septembre 1978 entre 
M. Simon Nora et le Fr. M. Albaric .... 
In : ADEBD, bulletin d1information, n° 14, nov. 1978, 
p. 3-7. 
L'occasion de poser le probleme de 11informatisation 
des biblioth&ques quelque peu n§glig§es dans le fa-
meux rapport. Selon M. Simon Nora,les biblioth§cai-
res verront leur rdle revaloris§ : ils deviendront 
les producteurs de 11information (j ugement sur la 
qualit§ des documents et alimentation des systemes) 
et les conseillers en consultation - ivocation de 
1'in§galit§ devant le savoir. 
ALBARIC (Michel).- La Responsabilit§ du biblioth§caire-documen-
taliste. In : Documentaliste, vol. 17, n° 2, mars-
avril 1980, p. 69. 
Les diff§rents types d1erreurs possibles dans 1'exer-
cice de la profession. 
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IV - LA DEONTOLOGIE ET SON CONTEXTE EN FRANCE : 
BRETON (Jacques)Pr§alables § la r§daction d'une charte de la 
profession de biblioth§caires. In : livres hebdo, 
vol. III, n° 9, 3 mars 1981 p. 102-105. 
R§ponse a la contribution de Jacquette Reboul : 
interrogation sur la n§cessit§ d'un code fait de 
principes sur lesquels les professionnels sont una-
nimes ; comparaison de la conjoncture frangaise § la 
situation qui a engendr§ un code au Qu§bec (repro-
duction en fin d'article) - Accent a mettre sur la 
conservation plutSt que sur un code. 
BONY (Frangoise).- Les Biblioth§caires s1interrogent sur leurs 
droits et leurs devoirs. In : livres-Hebdo, vol. IV, 
n° 14, 5 avril 1982, p. 80-82. 
Exposition de 11§tat actuel de la r§flexion sur 
11§thique de la profession aprSs les journ§es d1§tu-
des de Toulouse (mars 1982) . 
Citation de certains orateurs et d'extraits de rap-
ports de groupes r§gionaux de 1'ABF. 
BONY (Frangoise).- Pour une charte de la profession de biblio-
UVreS MebJo, wotl , , ISneu. MSo, -th§caire . In : Interview et larges extraits du texte 
de Jacquette Reboul. 
BONY (Frangoise)Biblioth§caires : vers un code de d§ontolo-
gie. In : livres de France, n° 29, mars 1982, p. 90. 
Cet article fait §tat de la polemique concernant le 
partage des responsabilites au niveau des acquisitions 
Reproduction presque int§grale de la motion adopt§e 
sur la d§ontologie au CongrSs de Monaco de 1'ABF en 
1981. 
ALBARIC (Michel).- Le D§sir d'une d§ontologie. In : Documenta-
liste, vol. 16, n° 4, juil-aotlt 1979, p. 171-172. 
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Origine du mot d§ontologie et r§ference aux m§tiers 
en poss§dant une. L'importance sociale de la fonc-
tion documentaire, la n§cessit§ d'obtenir un brevet 
social d'honorabilit§ et une securit§ dans 1'exercice 
de la profession expliqueraient ce souhait d'une §thi-
que. 
ALBARIC (Michel).- N§cessit§ d'une §thique dans la recherche. 
In : Bulletin des bibliotheques de France, t. 27, 
n° 1, janv. 1982, p. 23-24. 
Reproduction du texte d'une communication au Congres 
de 1'IFLA a Leipzig, en aollt 1981 : propositions de 
directions de r§flexions sur les responsabilit§s des 
biblioth§caires. 
AUCLAIR (J.C.).- La Documentation municipale. In : 1'organisa-
tion de la documentation municipale. In : Documen-
taliste, vol 17, n° 3, mai-juin 1980, p. 107-116. 
A cot§ des problemes structurels et juridiques, cette 
§tude §voque la n§cessit§ d'un statut professionnel 
et d'une philosophie du m§tier (r61e de m§diateur ; 
comp§tence ; soumissions aux utilisateurs). 
LE RROBLEME DE LA DEONTOLOGIE : motion adopt§e dans le cadre du Con-
gres de Monaco. In : Bulletin de l'ABF, n° 112, 3e 
trim. 1981, p. 11. 
Trois thSmes y sont propos§s aux biblioth§caires : 
1. D§veloppement d'une §thique de la culture 
2. M§tier S situer entre des devoirs et des droits 
3. Souci de la formation des futures biblioth§caires 
et sensibilisation 5 l'§thique de la profession. 
DE0NT0L0GIE DE L' INFORMATION, num§ro spScial del'UNESCO.-
Paris : UNESCO, 1980.- 87 p. 
A consulter pour certains parall§lismes entre la 
d§ontologie des journalistes et celle des biblio-
th§caires-documentalistes. La section II surtout : 
"Finalit§ et Formulation des RSgles" est int§ressante. 
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V - REFERENCES A L'ETRANGER : 
ALBARIC (Michel)Statut professionnel : "BibliothScaire pro-
fessionnel", un titre proteg§ au Canada. In : ADEBD, 
bulletin d1information, n° 17, mai 1980, p. 13-21. 
D§finition du mot "corporation" au sens qu6b§cois 
(a ne pas confondre avec la corporation de type col-
bertiste), suivie de larges extraits de la loi du 
30 mai 1969 et de precisions sur les textes compl§-
mentaires. Reproduction in extenso du Code de deon-
tologie qu§b§cois (1979) et du Library Bill of Rights 
(1948). 
LE PROBLEME DE LA LECTURE AUX ETATS-UNIS. In : Bulletin de l'ABF, n° 12, 
nov. 1953, p. 2-5. 
Extraits sans commentaires d'un certain manifeste 
de l'ALA publi§ par le New York Times du 26 juin 1953, 
qui n'est autre que le "Freedom to read Statement". 
Le texte int§gral est Sgalement traduit S la fin de 
1'article de Michel Bouvry : "DSmocratie et choix 
des livres" (suite), n° 52 de M§diath§ques publiques . 
* * * 
A N N E X E S 
On trouvera ci apres le texte du Library Bill of Rights 
adopte par 1'A.L.A. d Atlantic City le 18 Juin 1948. 
eLe Conseil tie 1'A.L.A r6affirme son adh6sion aux 
principes suivants qui doivent r6gir toutes les bibliotheques : 
1. II est de la responsabilit6 de la bibliotheque que 
les livres et autres imprim6s soient choisis en fonction des 
int6rets, de Tinformation et de l'6ducation de tous les 
membres de la collectivit6. En aucun cas un livre ne doit 
6tre 6cart6 en raison de la race, de la nationalit6, ou des 
opinions politiques ou religieuses de son auteur. 
2. La bibliotheque doit poss6der la plus complete 
quantit6 possible de documents pr6sentant tous les points 
de vue sur les questions et problemes de notre temps sur le 
plan international, natiorial et local. Les livres et autres 
imprim6s faisant autorite ne doivent pas 6tre proscrits ou 
retires des rayons pour des raisons doctrinales ou partisanes. 
3. A la censure des livres demand6e ou pratiqu6e 
par des particuliers s'instituant arbitres en matiere de poli-
tique ou de morale, ou par des organisations visar.t i pro-
mouvoir une conception coercitive de I'am6ricanisme, 
devront s'opposer les bibliotheques qui assument la respon-
sabilit6 de repandre l'information et l'6ducation par le moyen 
de I'imprim6. 
4. Les bibliotheques devront coop6rer avec des 
groupes associes dans les domaines de la science, de l'edu-
cation et de l'6dition pour resister S toute atteinte d la 
libre diffusion des idees et d la pleine Iil>ert6 d'expression 
qui constitue une tradition et une part de I'h6ritage des 
amdricains. • 
5. En tant qu'institution 6ducative favorable & une 
vie democratique, la bibliotheque devra permettre l'usage de 
ses salles de r£union en vue d'activit6s culturelles et socia-
lement utiles, et de discussions sur les problemes d'actualit6. 
De telles facilit6s doivent etre offertes 6galement £ tous les 
groupes de la communaut6 quelles que soient les aoyances 
et affirmations de leurs membres.» -
Depuis lors, ce texte a fait 1'objet de deux amende-
ments : le 3 f6vrier 1951 il a 6t6 pr6cis6 que le L.B.R. s'ap-
pliquait non seulement aux imprim6s mais § tous les types 
de documents collect6s et utilises par les bibliotheques, le 
27 juin 1967, la rfedaction des articles 2, 3 et 4 est simpli-
fiee, un article 5 est ajout6 : « Le droit de tout individu d 
utiliser la bibliotheque ne saurait 6tre annul6 ou r6duit en 
raison de son Sge, sa race, ses origines nationales ou sociales 
ou ses idees politiques», Tancien article 5 devenant l'article 
6. 
Extrait de : BAUDIN (Guy). 
- La Censure. In : Lecture et bibliotheques, 
n° 38, avril-juin 1976, p. 58 
Extrait de : BOUVY (Michel). 
- Democratie et choix des livres. 
In: MSdiatheques publiques, n° 52 
octobre-d6cembre 1979, p. 19 
DECLARATION DES DROITS DES BIBLIOTHEQUES 
Adopt6e le 18 juin 1948 
Amend6e le 2 f6vrier 1961 et le 27 juin 1967 
par le Conseil de 1'American Library Association 
Le Conseil de 1'Association des bibliotheques americaines riaffirme sa conviction que les regles fondamentales 
uivantes devraient regir les services de toutes les bibliotheques : 
1. Scus la responsabiblit6 du service de bibliotheque, les livres et autres documents devraient etre choisis en 
onction de leur valeur pour 1'interet, l'information et le developpement de l'ensemble de la t>mmunaut6. En aucun cas, 
jes documents ne devraient etre exclus en raison de la race, de la nationalite ou du point de vue sociat, politique ou 
eligieux des auteurs. 
2. Les bibliotheques devraient procurer des livres et autres documents presentant tous les points de vue 
:oncernant les problemes et questions de notre epoque : aucun document de bibtiotheque ne devrait etre proscrit ou 
etire des bibliotheques en raison d'une d6sapprobation partisane ou doctrinale. 
3. La censure devrait etre mise en question par les bibliotheques pour la maintenance de leur responsabilite de 
arocurer au public informations et 6claircissements. 
4. Les bibliotheques devraient cooperer avec toutes personnes et groupes concem6s par la r6sistance aux restrictions 
en matiere de libre expression et de libre acces aux idees. 
5. Le droit d'un individu a l'utilisation de la biblioth6que ne devrait pas lui etre refus6 en raison de son age, de 
sa xace, de sa religion. de ses crigines nationales, de ses id6es politiques ou sociales. 
6. En tant qu'institution 6ducativc pour la vie d6mocratique, la bibliotheque devrait ouvrir ses salles de r6ur.ion 
aux activit6s utiles socialement et culturelles et a la discussion des questions publiques courantes. De telles possibilitSs 
devraient etrc offcrte: d»ns les memes conditions a tous les groupes de la commuriaute. sans consid6ration des croyances 
et affiliations de leurs nriembres, pourvu quejes reunions soient ouvertes au public. 
La liberte de lire est esscnlielle <« noire tltTnocrciie. frlic- est continucllcmcnt attaqucc. Dcs g'Oupe$ privcs el des 
autoritcs publiques dans riifferents endroitsdu pays travcllcnt a cnisvcr dei livrc-sde la veme. a ccnsurer des rr.anuels, & t;iqntier 
les livres «controverses», a distribuer des listes de livrc-s ou trcprchensiblcE.» ct 6 purget lc-s b:bliotheqjes. Ces aoit-.i. 
DECLARATION SUR LA LIBERTE DE LIRE 
AdoptSe le 25 Juin 1953 
par le Conseil dc 1'Association des liibliotheques am6ricaines 
Revis6e le 28 Janvier 1972 
int appai cmmcnt pour orig r.e le pcint de vuc auc 'a traclition nai onaie tle lihi t cxpression n'est piui vaiaDie. cjur crnsure 
t suppression sont necessaires pour eviter la subversior. dc la polmque et la coriuption de la morale. f\!ous. en tant f)ue citoyens 
ttaches l usage des livres et cn tant que bibliothecaires et «iditcurs responsables de leur diffusion, souhaitons soutenir 1'mteret 
lublic en sauvegardant la libertc cc lire 
Nous sommes pleinement concernes pa> ces tentatives dc suppression. La plupart dc ces tentativcs reposent sur 
inrcniement des premisses fondanrientales de la democratie : que le citoyen ordinaire, excrQant son jugement cntique 
icccptera le bon et rejettera lc mauvais. Les censeurs. publics ou prives. pretendent determiner ce qui est bon et cc qui est 
nauvais pour leurs concitoyens. 
Nous crcyons les Americains capables de reconnaftre la propagande et de la rejeter. h'ous ne croyons pas tiu'ils 
)nt besoin de l'aidc de censeurs pour les assister dans cette tache. Nous ne pensons pas qu'ils sont disposes a sacrifit' leui 
isritage de presse libre afin d'etre «proteges» contie ce que d autres pensent que ccla peut etre mauvais pour eux. Nous 
:royons qu'ils approuvent encore la libre entrepnse dans les idees el 1'expression. 
Nous sommes conscients bien entendu que les livres ne sont pas les seuls a etre sujets a dcs tentatives clu suppression. 
Nous sommes conscients que ces efforts sont en rapport avec un grand type de pressions s^exerqant contre l'education. la 
>resse, lcs films, la radio et la television. Le probleme n'est pas seulement cclui tlc la censure actuelle. L'ombre dc la peur 
>rojetee par ces pressions conduit, nous le soupqonnons, a un retrecissement volontaire encore plus grand de la libtitc 
l'expression par ceux qui cherchent h 6viter la polemique. 
Une telle pression en direction de la conformite est peut etre naturelle a une epoque de mutation difficile et de 
x-ur dominante. En particuliei quand beaucoup de nos apprehensions sont dirigees contreune idcologie, 1'expression d.'une 
dee dissidente devient une chose qui fait peur en elle-meme, et nous avons tendance i> agir contre elle de la meme maniere 
^un contre un acte hostile, par la suppression. 
Et cependant, la suppression n'est jamais plus dangereuse quc dans une telle epoque de tension sociale. La liberte 
a tlonne aux Etats-Unis l'elasticite pour supporter la tension. La liberte laisseouvert le chemin dcs solutions novatrices et 
rreatrices, et permet au changement d'arriver par choix. Tout.ctouffement d'une heresie, tout reriforcement d'unu cithodoxie 
jiminue la rcsistance et l'elasticite de notre societe et la rend moins capable de venir a bout de la contrainte. 
A present comme toujours dans notre histoire, les iivres font partie de nos plus grands instrunients dL libei te. 
sont presque les seuls moyens de rendre generalement accessibles les idees ou genres d'expressions qui peuvent mitialement 
lispxDser seulement d'une petite audience. Ils sont le moyen naturel pour les idees neuves et les voies inexplorees clesquelles 
Droviennent les contributions originales a la croissance sociale. Ils sont essentiels pour la discussion etencue que lc-s choses 
i£rieuses demandent, et pour 1'accumulation des connaissances et des idees en recueils organises. 
Nous pensons o.ue la libre communication est essentielle pour la preservation d'une societe libre et d'une 
:ulture cr6ative. Nous pcnsons que ces pressions en faveur du conformisme presentent le danger de limiter lc niveau et la 
/aricte des recherches et de 1'expression dont d6pendent notre democratie et notre culture. Nous pcnsons que toute 
:ommunaute amcricaine doit jalousement garder la liberte dc publier et de r6pandre, afin de preserver la propre liberte 
1e lire. Nous pensons que les editeurs et les bibliothecaires ont la profonde responsabilite de rendre effective cettc- liberte 
!e lire en donnant la possibilite aux lecteurs de choisir librement parmi une grande variete d'offres. 
La liberte de lire est gcrantie par la Constitution. Ceux qui croient en la liberte des hommes soiitiendront 
lermcment ces garahties constitutionnelles de droits essentiels et exerceront les responsabilites qui accompagnent ces 
droits. De ce fait, nous affirmons ces propositior.s : 
1. II est d'intcret public pour les editeurs et les bibliothecaires dc rendre disponible la plus large diversite 
[le points dc vuc et d'expressions, y compris ce qui n'est pas orthodoxe ou est impopulaire pour la majorite. 
La pens6e creatrice est par definition nouvelle, et ce qui cst nouveau est different. Le messager dc- toute 
ensee neuve est un rebelle jusqu'a ce que son idec soit affinee et testee. Les systemes totalitaires essaient de se mainte.nir 
u pouvoir par la suppression impitoyable de tout concept qui met en question 1'orthodoxie etablie. Le pouvoir d'un 
/steme tlemccratique de s'adapter aux changements est largement consolide par la Iibert6 donnee aux citoyens de choisir 
irgement parmi les opinions contradictoires qui leur sont offertes librement. Etouffer dans 1'ceuf toute idee non conformiste 
larquerait la fin d'un processus democratique. En outre, c'est seulement par l'activite constante de pcser et choisir que la 
ensee democratique peut atteindre la robutesse dcmand6e en des temps tels que les ndtrcs. Nous avons besoin de savoir 
on seulemont ce que nous pensons mais aussi pourquoi nous le pcnsons. 
2. Les editeurs. les bibliothecaircs et les libraires n'ont pas besoin d'endosser toute id6e ou presentation 
Dntenue dans les livres qu'ils rentient disponibles. II serait contraire a 1'interet public qu'ils etablissent leurs propres pcints 
C vue politiqucs. inoraux ou esthetiques comme basc pour dciermmcr quels livres dcvraient etre publ:es ou —IIS en circuiation. 
Les ecliteurs et les bibliothecaiics servcnt !e processus vducatif en travaillant a rentlie dispon.blss 'a connsissance 
t lcs iclei-s rct|uisc-s pour 'c- prog»cs tic Vesprit CT raccroissomcr1! c'c 1'instruction. 11s nc doivent fids dvveloppcr 1'eriucstiOn 
n se f.nsont lcs mcntois r!cs modc'cs dc lcui proprc pensec. L c peuple dcviait BVC-T la hbcitc t!C liie et c!c- p-cndie en 
^nsideration unr ;J!US laige etcndue d'it!ees qtiL cc!l<:s oui peuvcnt 'ctcnir ratte,_rt:on ric- chariuc bibliotheCtiiic. ou cd T?iu. 
u qnuvcmcnicit. ou ey'ise.'. II nst mauvais que cc ti-.'"vn homrric i' l"i- 'Oit linnti i ct qu '1111 autie cstime cov.vnrui):c-. 
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3. II est contrairc 6 I'int6ret public pour 6diteurs ou biblioth6caircs de dctermincr I'acccptabilit6 d'un livro 
ur la base de 1'histoire personnelle ou de l*affiliation politique de 1'auteur. 
• Un livre devrait etre jug6 en tant que livre. Aucun art, aucune Iitt6rature ne peuvent etre florissants s'ils sont 
nesur6s en fonction des opinions politiques ou de la vie priv6e de leur criateurs. Aucune soci6t6 d'hommes libres ne peut 
tre florissnntc qui dresse des listes d'6crivains qu'elle n'6coutera pas quoi qu'ils puissent avoir & dire. 
4. II n'y a pas de place dans notre soci6t6 pour les efforts en vue de contraindre les gouts des autres, de r6duire 
es adultes aux lectures estimces convenables pour les adolescents, ou d'interdire lcs efforts des ecrivains pour mener 6 bien 
'cxpression artistique. 
Pour un certain nombre, une grande partie de la litterature moderne est choquante. Mais est-ce qu'il n'y a pas 
>eaucoup de choses choquantes dans la vie meme ? Nous coupons la litterature & la base si nous empechons les artistes 
6rieux de traitcr de la substance de la vie. Parents et 6ducateurs ont la responsabilit6 de pr6parer les jeunes & affronter 
a diversit6 des exp6riences de la vie auxquelles ils seront expos6s. comme ils ont la responsabilite de les aider d apprendre 
i penser de maniere critique par eux-memes. Ce sont responsabilites effectives dont ils ne se dechargeront pas simplement 
n les empechant de lire des ceuvres pour lesquelles ils ne sont pas encore pr6pares. En ces matieres, les gouts diff6rents 
:t les gouts ne peuvent 6tre I6gif6r6s et aucune machinerie n'est invent6e qui adaptera les demandes d'un groupe sans limiter 
a liberte des autres. 
5. II n'est pas d'int6ret public de forcer un lecteur & accepter avec un livre quelconque le pr6-jugement 
l'une 6tiquette signalant le livre ou 1'auteur comme subversif ou dangereux. 
L'idea! de l'6tiquetage presuppose l'existence d'individus ou de groupes poss6dant la sagesse permettant de . 
leterminer autoritativement ce qui est bon ou mauvais pour le citoyen. II pr6suppose que chaque individu doit etre 
lirigS dans la formation de son esprit en ce qui concerne les idees qu'il examine. Mais les ,'jn6ricains n'ont pas besoin des 
utres pour se faire leur propre pensee. 
6. II est de la responsabilit6 des 6diteurs et des biblioth6caires, entant que gardiens de la libertS de lire du 
leuple de contester les empietements de cette Iibert6 par des individus ou des groupes cherchant d imposer leurs propres 
lormes ou gouts 6 1'ensemble de la communaut6. 
II est in6vitable dans le donnant donnant du processus democratique que les concepts politiques, moraux ou 
sthetiques d'un individu ou d'un groupe se heurteront occasionnellement avec ceux d'un autre individu ou groupe. Dans 
ine soci6t6 libre, chaque individu est libre de determiner pour lui-meme ce qu'il souhaite lire, et chaque groupe est libre 
le d6terminer ce qu'il recommandera k ses membres librement associes. Mais aucun groupe n'a le droit de prendre la loi 
lans ses propres mains et d'imposer ses propres concepts politiques ou moraux aux autres membres d'une soci6t6 
lemocratique. La Iibert6 n'est pas la Iibert6 si elle est accordee seulement d I'accept6 et h Hnoffensif. 
7. II est de la responsabilit6 des 6diteurs et des bibliothecaires de domer sa pleine signification S la Iibert6 
le lire en procurant les livres qui enrichissent la qualite et la diversite de pens6e et d'expression. Par 1'exercice dc cette 
esponsabilite positive, les hommes du livre peuvent d6montrer que la r6ponse t un mauvais livre est un bon livre, la 
6ponse h une mauvaise idee une bonne id6e. 
La liberte de lire est de faible cons6quence quand elle s'6tend au trivial, il est frustrant pour le lecteur de ne 
louvoir obtenir matiere convenable pour ce motif. Ce qui est demand6, c'est non seulement 1'absence d'entrave mais 
me disposition positive donnant la possibilite au peuple de lire le meilleur de ce qui a 6t6 per.s6 et dit. Les livres sont 
e meilleur canal par lequel I'h6ritage intellectuel est transmis et le principal moyen de son appr6ciation et de sa croissance. 
ja d6fense de leur liberte et integrit6 et Telargissement de leur service pour la soci6t6 requiert pour tous les hommes du livre 
e summum de leurs facultes, et merite de la part de tous les citoyens leur appui le plus vigoureux. 
Nous 6nonqons ces propositions ni legerement ni comme des g6neralisations faciles. Nous mettons en avant ici 
ine revendication 6levee en faveur de la valeur des livres. Nous faisons ainsi parce que nous pensons que les livres sont 
)ons, pleins d'une 6norme vari6te et utilit6, dignes de soins et gardiens de la Iibert6. Nous sommes conscients que 1'application 
le ces propositions peut signifier la propagation d'id6es et de manieres d'expression qui r6pugnent d bcaucoup de gens. 
Jous n'6non9ons pas ces propositions avec la conviction confortable que ce que les gens lisent n'a pas d'importance. Nous 
:royons plutot que ce que les gens lisent est tr6s important; que les idees peuvent etre dangereuses ; mais que ia suppression 
les idces est fatale d une societ6 ddmocratique. La Iibert6 elle-meme est une dangereuse maniere de vivre, mais elle est la 
tdtre. 
)nt appuy6 cette d6claration : 
Et par la suite : 
Association am6ricaine des libraires 
Conseil des dirccteurs 
Institut des fabricants du livre 
Conscil des directeurs 
Association nationale pour 1'education 
Commission de d6fcnsc de la d6mocratie pour l'6ducalion. 
Xssociation americaine des bibliotheques 
Conseil du 25 juin 1953 
Donseil des 6diteurs de livres americains 
Conseil des directeurs, 18 juin 1953 
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la profession 
Code de deontologie 
de la Corporatlon des Blblloth6calres professionnels du Qu6bec 
ElaborG par un comiti de rMaction compos6 de Janina-Klara SZPAKOWSKA, 
prisidente, Jean BOUTHILLETTE, Robert CARDINAL, Lise CCT£ et Pierre GUIL-
METTE, le « Code de diontologie » a 6t6 adopt6 par les membres de la Corporation 
des bibiiothicaires professionnels du Qu6bec riunis en assembi6e g6n6rale iors du 
9» Congris teau 6 Montr6ai, le 6 mai 1978. Pubii6 en 1979 ('), il est reproduit ici avec 
1'almable autorisation de la Corporation. 
CHAPITRE I. DISPOSITIONS 
G£N6RALES 
1. Dans le prSsent code, & molns 
que le contexte n'indique le contralre, 
les termes suivants slgnlflent: 
« Biblioth6caire >: le blblioth6caire 
professionnel, sp6claliste de la bibilo-
th6conomie, de la documentation et des 
sciences de 1'informatlon poss6dant les 
qualifications unlversitaires mentlon-
n6es aux articles 8 et 10 de la Loi et qui 
est Inscrlt au Tableau de la Corpora-
tion; 
• Client»: Cusager ou le b6n6fl-
claire des services professlonnels du 
blbliothScaire ou toute personne qul 
acc6de 6 1'information et la documen-
tation des centres documentaires et 
des blblloth6ques; 
• Corporation •: la Corporation des 
biblloth6calres professlonnels du Qu6-
bec; 
« Lol • : la Loi constltuant la Corpo-
ration des biblioth6calres profession-
nels du Ou6bec (L.Q. 1969, c. 105). 
CHAPITRE II. DEVOIRS ET OBLI-
QATIONS ENVERS LA SOCI6T6 
2. Le blblloth6calre dolt avolr 
comme objectif de rendre la culture et 
1'lnformatlon accesslbles 6 tous les 
citoyens sans dlscrlmlnatlon. 
3. Aglssant dans Cesprlt de la 
Charte des drolts et Iibert6s de la per-
sonne (LQ. 1975, C. 6), le blblloth6caire 
dolt 8'opposer k toute tentative vlsant & 
llmlter le droit de rindlvldu & INnforma-
tlon. 
4. Le blbliothScaire dolt contrlbuer 
actlvement au mleux-fitre culturel, 
soclal et 6conomique de la commu-
nautS. 
6. Le biblloth6caire dolt appuyer 
toute mesure susceptlble d'assurer des 
services professlonnels de qualit6 d la 
populatlon. 
6. Afin de rendre rinformatlon 
accessible & tous, le blblioth6caire doit 
favorlser les mesures vlsant 6 former le 
public en vu* d'une exploltatlon plus 
rationnelle des ressources documental-
res. 
7. Gestionnaire de fonds publics, 
de fagon directe ou indirecte, le bibllo-
th6caire est responsabie devant la 
socl6t6 de Cutiiisation rationneile de 
ces ressources flnanci6res. 
CHAPITRE III. DEVOIRS ET OBLI-
OATIONS ENVERS LE CLIENT 
Dlsposltions g6n6rales 
8. Le blblloth6caire ne peut pas 
refuser de rendre des services profes-
sionnels & un client pour des motifs de 
discriminatlon fond6e sur la race, 1'dge, 
la condition sociale, les convictlons 
politiques et les mceurs. 
9. Le biblioth6caire ne dolt pas 
accepter un mandat s'll n'a pas les apti-
tudes, les connaissances et les moyens 
humains, documentalres et techniques 
nScessalres. 
10. Agent actif de communlcatlon, 
le blblioth6calre dolt s'abstenlr d'exer-
cer sa professlon d'une fagon imperson-
nelle. A cette fln, II dolt: 
a) 6tablir une relatlon d'alde (1) 
entre Iul-m6me et son cllent; 
b) pratlquer la communlcatlon 
documentalre en respectant les partlcu-
Iarlt6s du cllent. 
11. Le blblloth6calre dolt s'abstenlr 
d'lntervenir dans les affaires personnel-
les de son cllent, 6 molns qu'll n'aglsse, 
sous mandat, en qualit6 de biblioth6ra-
peute. 
Int6grit6 
12. Le blblloth6calre est tenu 6 une 
loyaut6 envers ses cllents et 6 une pro-
bit6 Intellectuelle dans Texercice de sa 
profession. 
13. Si la nature d'une expertlse 
demand6e d6passe solt les comp6ten-
ces du blblloth6calre soit l'6qulpement 
culturel et technologlque de la blbllo-
th6que, le blblloth6calre dolt dlrlger le 
client vers un autre sp6claliste ou un 
autre relals documentaire. 
14. Quand II agit 6 tltre de consell-
ler, le biblioth6calre dolt 6viter de four-
nlr des Informations incompl6tes, 
d6su6tes, non v6rifiabies, inexactes ou 
partisanes. 
15. Avant d'exprimer des avls ou de 
donner des conseils, le biblioth6calre 
doit chercher 6 approfondir le secteur 
des connaissances relatlf au probl6me 
documentalre qui lul a 6t6 soumis. 
16. Le blblioth6calre dolt pr6venir le 
pius t6t possible son client de toute 
erreur pr6judiciable qu'll a commise en 
lui rendant un service professionnel. 
Dlsponlbllit6 et dlllgence 
17. Etant donn6 la nature de ses 
actes professionnels (traitement, diffu-
slon de 1'information...), le biblioth6-
calre doit s'acquitter de ses obllgations 
envers le client avec diligence, disponi-
bllit6 et c6l6rit6. 
18. Le biblloth6caire dolt poser des 
actes qul assurent la disponlblllt6 per-
manente des services et des ressources 
documentalres. 
19. Le blblloth6calre doit fournlr 6 
son client les expllcatlons orales ou 
6crites n6cessaires & la compr6hension 
et & l'appr6ciation des servlces qu'll lul 
rend. 
20. Le blblloth6calre dolt rendre 
compte 6 son client lorsque celul-ci le 
requiert. 
21. Le blblioth6calre dolt faire 
preuve d'objectivit6 et de d6sint6resse-
ment lorsque des personnes suscepti-
bles de devenlr ses cllents lui deman-
dent consell. 
22. Le blblloth6calre ne peut, sauf 
pour un motlf Juste et raisonnable, ces-
ser d'aglr pour le compte d'un client. 
Constltuent notamment des motlfs jus-
tes et ralsonnables: 
a) la perte de la confiance du 
cllent; 
* Code de «teontologle / Janlna-Klara 
SZPAKOWSKA, Jean BOUTHILLETTE, Robert 
CARDINAL, Use CdTfc, Plerre GUILMETTE. — 
MontrSal (360, rue Le Moyne, OuSbec H2Y 
1Y3): Corporatlon des Blblioth6calres Proles-
slonnels du Qu6bec, 1979. — 16 p. — ISBN 
2-89065-028-6. 
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b) le conflit d'int6r6ts ; 
c) la situation ou son ind6pendance 
professionnelle est mlse en doute ; 
d) 1'incitation, de la part du client-
employeur, 4 1'accomplissement 
dactes d6rogatoires & la dSontologie de 
la profession. 
23. Avant de cesser d'exercer ses 
fonctions, le biblioth6caire doit d'assu-
rer que cette cessation de service ne 
soit pas trop pr6judiciable & son client. 
ResponsabllH* 
24. Le biblioth6caire doit, dans 
1'exercice de ses fonctions, engager 
pleinement sa responsabillt6 person-
nelle. 
25. Le biblioth6caire doit apposer 
sa signature sur tout document ou rap-
port (2) dont II est directement respon-
sable ou dont II supervise personnelle-
ment la r6alisation, sauf si le texte a 6t6 
modifi6 sans son accord. 
26. Afin d'assumer pleinement sa 
responsabilit6 professionnelle, le biblio-
th6caire doit 6viter d'exercer ses fonc-
tions sous le couvert de 1'anonymat 
(recherche documentaire, service 
d'information, correspondance...). 
Ind6pendance et d6slnt6ressement 
27. Le biblioth6caire doit subordon-
ner son Int6r6t personnel d celul de sa 
cllent6le. 
28. Le blblloth6calre doit Ignorer 
toute intervention d'un tiers qui pourralt 
influer sur l'ex6cutlon de ses devolrs 
professionnels au pr6judice de son 
client. 
29. Le biblioth6calre doit sauvegar-
der en tout temps son lnd6pendance 
professionnelle et 6viter toute sltuatlon 
oii il serait en conflit d'lnt6r6ts. 
30. Le blblioth6calre doit s'abstenir 
de recevolr, 6 1'exceptlon de la r6mun6-
ration ou des honoraires auxquels II a 
droit, toute commisslon relative 61'exer-
cice de sa profession. 
Secret professlonnel 
31. Le biblioth6caire doit respecter 
le secret de toute information de nature 
confidentielle obtenue dans Cexercice 
de sa professlon. 
32. Dans le cas d'une recherche 
confidentlelle, le blblloth6caire dolt 
s'abstenlr de d6voller la nature des ser-
vlces documentalres rendus (3). 
33. Le blblioth6caire dolt respecter 
le caractSre priv6 de loute Informatlon 
obtenue d'un client au cours de la com-
municatlon documentalre, des entre-
vues de counseling ou de blblioth6rapie. 
34. Le biblioth6calre dolt respecter 
le caractfere secret de tout document de 
nature confidentlelle qul lui a 6t6 confi6. 
Accesslblllt6 des dossiers et des 
fichlers de travall 
35.' Le biblioth6caire doit respecter 
le droit de son client de prendre con-
naissance de tout document qui le con-
cerne. 
CHAPITRE IV. DEVOIRS ET OBLI-
GATION5 ENVERS LA PROFESSION 
Charges et lonctlons Incompatl-
bles 
36. Le biblioth6caire doit refuser 
toute charge ou toute fonction incom-
patible avec les buts de la Corporation 
pr6cis6s 6 1'article 4 de la Loi. 
Actes d6rogatolres 
37. En outre de ceux mentionn6s 
aux articles 56 et 57 du Code des profes-
sions (4) (L.Q. 1973, c. 43), est d6roga-
toire S la dignlt6 de la profession de 
biblioth6calre: 
a) le fait de manquer de comp6-
tence requise pour Vexercice de ses 
fonctlons; 
b) le fait de favoriser 1'engagement 
de personnel non quallfi6 dans le sec-
teur ou le domalne dont le blblioth6-
calre est responsable; 
c) le fait d'accepter des avantages 
personnels en 6change d'un contrat, 
d'un achat, d'une tractation particuli6re 
au cours de laquelle le blblioth6caire 
engage des fonds confi6s k sa gestlon; 
d) le falt de ne pas slgnaler & la Cor-
poratlon qu'il a des ralsons de crolre 
qu'un coll6gue d6roge 6 la d6ontologie 
professlonnelle; 
e) le falt de manquer au secret pro-
fessionnel. 
Relatlon avec la Corporation et les 
coll6gues 
38. Le biblioth6caire ne dolt pas 
abuser de la bonne fol d'un coll6gue. II 
ne dolt pas, notamment, s'attribuer le 
m6rlte de travaux qui revlent 6 un con-
frSre. 
39. Le blblloth6caire consult6 par 
un coll6gue dolt fournir 6 ce dernler son 
oplnlon et ses recommandatlons dans 
le plus bref d6lal posslble. 
40. S'll est appel6 6 collaborer avec 
un ou des coll6gues, le blblloth6calre 
doit prSserver son Ind6pendance pro-
fesslonnelle. 
41. Le biblioth6caire dolt falre con-
naltre au Secr6taire de laporporatlon le 
lleu oii II pratlque princlpalement sa pro-
fession dans les 30 Jours ou II com-
mence 6 exercer en cet endrolt. 
42. Charg6 d'une responsabllltS 
admlnlstratlve, le blblioth6caire dolt tra-
vailler 6 obtenlr pour ses coll6gues un 
statut professlonnel (autonomle, Ind6-
pendance, r6mun6ratlon 6qultable...). 
43. Le blblioth6calre dolt encoura-
ger ses coll6gues 6 devenir membres de 
la Corporatlon. II recommandera 
1'admission 6 la Corporation comme 
condition d'emploi. 
Contrlbutlon i l'avancement de la 
professlon 
44. Le biblioth6caire doit alder au 
d6veloppement de sa profession ; 
— soit par sa contribution aux 
revues scientifiques et professionnel-
les, 
— soit par l'6change de ses con-
naissances avec les confr6res et les 
6tudiants, 
— soit par sa collaboration aux 
travaux de recherche dans le domaine 
de la biblioth6conomie, de 1'information 
documentaire ou dans les disciplines 
connexes, 
— soit par sa participation & la vie 
des associations professionnelles, 
— soit de toute autre fagon sus-
ceptible d'am6liorer la qualit6 de 1'acte 
professionnel. 
45. Le biblioth6caire est responsa-
ble de son auto-formatlon et doit recou-
rir aux moyens de perfectionnement 
professionnel disponibles qu'il juge les 
plus approprl6s. 
46. Le biblioth6calre dolt coop6rer 
au recrutement de nouveaux candldats 
6 la profession. 
CODE DE D60NT0L0GIE • NOTES 
(1) - Volcl les caract6rlstlques des rela-
tlons d'alde telles que dSflnles par Carl 
Rogers. Celles-cl s'appllquent, selon ce 
psychologue, «6 presque tous les rapports 
conselller-cllent, qu'll s'aglsse du conselller 
pAdagoglque, de l'orlenteur professlonnel ou 
de consells au nlveau purement personnel». 
(ROGERS, Carl. — Le diveloppement de la 
personne. — Parls: Dunod, 1968. — p. 30). 
(2) - Documents ou rapports tels que: 
analyse des systSmes et des proc6dures, for-
mulatlon de recherches, r6sultats de recher-
che documentaire, profils, Indexatlon, compl-
lations bibllographlques, tivaluatlons des 
m6dia, rapports d'expertlse, r6sum6s slgnal6-
tlques ou analytlques, synth6ses, listes 
d'acqulsitlons, listes s6lectlves annot6es, 
comptes rendus crltlques, publlcations, ou 
tout autre proc6d6 d'appr6clatlon des docu-
ments... 
(3) • Nature des services documentaires 
rendus tels que: sujet, but, envergure du pro-
|et, nom du client... 
(4) - Ces artlcles se llsent comme sult: 
66.« Nul professionnel ne peut refuser de . 
toumlr des servlces 6 une personne pour des 
ralsons de race, de couleur, de sexe, d'flge, de 
rellglon, d'ascendance natlonale ou d'origlne 
socfale de cette personne ». 
----- 67. • Nul ne peut utlliser un tltre de sp6-
claliste nl aglr de fagon 6 donner lieu de croire 
qu'il est spiclallste, s'll n'est d6tenteur d'un 
certlflcat de sp6ciallste approprt6.» 
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Chairman 's Introduction 
THE Workinp 1'arty on Profcssional Ethics was cstablishcd towards thc cnd of 1978. Thc 
followinp drafi codc ofcthics is tlic rcsult ofits dclihcrations; dclibcrations that considcrcd 
not only thc individual and collcctive vicws of mcmbers of thc Workinp Party, but also the 
vicws of obscrvcrs from Aslib and 11S. In addition. codcs of cthics produccd by othcr pro-
fcssions. and hy thc library profcssion in othcr countrics wcrc also discusscd. 
Thc draft codc was prcscntcd to Library Scrviccs Connnittcc on 22 May 1980 and 
forwardcd in its prcscnt slightly amcndcd form to thc Junc mccting of Council. with thc 
rccommcndation that it be issucd as a consultalive documcnt to mcmbcrs in the first 
instancc. 
That proccdure was agreed and the present publication is intended to provide members 
with the opportunity to commenL lt is not claimed that the draft code is necessarily correct 
doxvn to the last detail and the Working Party genuincly wants the views of members before 
forwarding a final document to Council for its consideration. 
There are many reasons for adopting a code of ethics. Thc most important of these is to 
protect our clients. All of us must surely believe that our profession is important enough 
that if it is carricd out in an inferior way the clicnt will sufler. A code offers some protec-
tion. We nced also to protect ourselves. Now, perhaps more than evcr before, each of us 
can envisage circumstances in which we would welcome the support of a code endorsed by 
our professional association. 
A code of ethics is, in fact, generally recognized as one of the hallmarks of a true pro-
fession. As readers will be aware. librarians have been criticized in the past for not having 
such a code. Properly disseminated, a code would enhance the status and standing of the 
profcssion by demonstrating our concern for the maintenance of truly professional 
standards. It would. in short, help communicate thc value of our work. 
Such a code places a responsibility on the individual mcmber and on the Library 
Association. as the professional institution for the library profession. The code would not 
be imposed arbitrarily on members but, once approved by Council. it would be sent to all 
members with the information that it would come into force on 1 January of the year fol-
lowing its approval. People seeking or renewing membership thereafter would be subject to 
its provisions. The adoption of a code would have an effect on many of the Association's 
activities and it is therefore suggested that an implementation board should be set up fol-
lowing its adoption. ; 
The Working Party, with the full support of Council, wants, as far as is possible, to 
involve the membership in the final formulation of a code of ethics. The adoption of such a 
code is important for the profession as a whole and for each individual member. It is impor-
tant for you. I do hope you will avail yourself of this opportunity to let us have your views 
on the code that follows. I can assure you they will be most carefully considercd. 
BOB USHERWOOD 
Chairman, IVorking Party on Professional Ethics. 
Views shonld be sent lo Deputy Sccretary-GencraTs Departmenl in the LA not later than the end of April 
1981. 
Members of Working Party: R. C. Usherwood, BA, MBIM, ALA (Chairman); 
D. J. Foskett, OBE, MA, FRSA, FLA; W. Gwyn Williams, MlnstAM, ALA; D. Harrison, 
MA, FLA; D. T. Lewis, ALA, DipAdEd; Miss M. J. Lewis, MBE, FLA; P. R. Lewis, MA, 
FLA; A. Montgomery, FLA; K. E. Bell, BA, MPhil, DipLib (Observer); C. Offor 
(Observer); C. Oppenheim, BSc, PhD, CertEd, MllnfSc; 
R. Bowden, MLS, MllnfSc, FRSA, MBIM, ALA (LA Secretariat). 
Foreword 
"K N< >\\ I I I " •! V. |mwrr" u inlr I i:un r. Il:u ini. :nnl sinvv llie lu-('.iiim"l" nl liislni v Ili<- n-t niiK nl kinmli ilfi' li.iv- Im-n |ii i/nl :i. lli' 
snun <• ul |mvxi i, <>l iliv prnc.ivss i*l MaiVs nvislcrv ovcr liis cnvirnnmcnl. I licv :»r llic im nmrv "I SIH K-IV: uiilinui ihr iri iuil .. w. 
slmulil liiivv nn in ili/:itiini. onl\ rnislvnvi'. I linnij-lniut tlu- vcnlurics. tlic povvcrfnl knvvv tlic v:iliu- i>l tlim ivvni.ls :iml lm>k V:IIV h> 
appoint |iti:irdi:ins or kccpcrs vvlio could bc trustcil to prevcnt lliis knovvlcdpc from hcvmnint: Irccly ;iv:iil;ililc to tlic pvoplc. OIII nvvn 
ccntury continucs to scc book burninp. indexcs of prohibitcd books. pcrsccution of thosc vvhosc aim is to sprcacl knoxvlcdpc of llic 
trutli. 
Hut vvc havc also scen thc cxtcnsion of frecdom. evcn if gradually. lo ihc mass of thc pcople. Thc "inalicnahlc riplits" r>f thc Con 
stitution of the USA. the slopan of "libcrty. equality, fratcrnity". embody such aspirations. Thcy havc novv bccn ioincd hy the conccpt 
of frcedoin of acccss lo information: the Uncsco Commission on Problems of Communication. cliaircd by Scan MacRridc. spc:iks of 
a Ncvv Information and Commtinication Ordcr. and of thc "right to be informcd". VVc all acknowlcd.ec tliat illitcracy is onc of thc 
preatcst social cvils. a dcnial of a basic human ripht. 
Our ccntury has also sccn a ncvv dcvclopmcnt in Ihc rolc of the librarian. the "kccpcr" of thc rccords. Thc prcat advanccs in scicncc 
and technolopy rcsultinp from thc Industrial Rcvolution broupht with thcm rccopnition of thc nccd for parallcl advanccs m ICCIIHK|UCS 
for dissemination of information quickly and cfficiently. The librarian could no lonpcr bc contcnt mcrclv to acquirc and storc rccords. 
and producc ihcm on dcrnand. Hc had to bccomc an "information officcr" playinp an activc part in promotinp thc smooth flow of 
information to all who mipht nccd it. ln his turn. hc had to dcvclop ncxv tcchniques and ncw atlitudcs towards thc rccords undcr lus 
carc. 
In scicncc and technology, it sccmcd that problcms of ethics did not arise. Therc, we thought. we are dcalinp with data accepicd ns 
truc until new evidcncc proves the contrary. Even in scicnce, this is far from the case: witness the controversics ovcr cvolution. pcnctic 
thcorics. intellipence testing. the use and abuse of tobacco and drugs. XVhen access to information sprcads to all subjccts. confusion 
and controversy multiply like dragon*s teeth. XVide areas of "social knowledge" are littlc more than opinion. speculation. beiicf. oftcn 
bascd on lack rathcr than possession of information. or attitudes inherited as folk wisdom based on thc information of formcr apcs. 
left over from history. 
In such circumsiances. the rolc of the Iibrarian as an active promoter of acccss to informaiion bccomcs hcdpcd around with thorns. 
Oncc apain. somc of those in powcr scek to prcvcnt rather than promotc acccss to information vvhich displcascs thcrn. Many arc tlic 
expcdients. pross and subtle. used by govcrnments and other decision-makcrs lo ensure that only such information as supports thcir 
own activities becomes widelv known. EquaMy. in a free society. promoters of minority and sometimes harmful and discrcdited bclicfs 
are able to propapate their views. to the dctriment rather than the well-being of socicty. AII proups seek to brinp pressure on librarians 
to support Ihem by disseminatinp their own brands of information. 
Contradictions abound. Dcmocracy mcans governmcnt bv well-informcd peoplc elcctcd by thc votcs of wcll-informed individuals. 
free to choosc between thc advocates of difTerent proprammes. It is not only thc right. it is the duty of evcrv citizcn to scck to bc 
informcd. and in this way cvcry citizen is potcntiallv a Iibrarian"s clicnt. Frccdom of judpcmcnl dcpcnds on frcc acccss to all tlir 
information availablc. But knowlcdpc brings not only powcr; it also brinps rcsponsibility. and thc citi/cn's rcsponsibility to chov>-.v !»•> 
governors also dcpends on the tibrarian exercising his profcssional responsibility as both guardian and cxploiter of ihc rccords in his 
charpe. 
So the librarian as a profcssional uses skills in organizing and disseminatinp knowledgc. as part of socicty's dccision to cnsurc ctm 
tinuinp education for all citizens through full access to recorded knowledge. The librarian as a professional reflects the dcvelopmcnt of 
a social need. But he should also act to advance the popular awareness of this need. this right to bc informcd. Only by accepting this 
responsibility to the full can he fulfil his duty to his client—the reader. Conflicts in society will inevitably be reflcctcd in thc rccords. 
and it is not his role. qua librarian. to resolve such conflicts. As a citizen, of course. he has the same rights and duties as any othcr 
citizcn. but as a librarian. he must provide all the information, the accumulatcd social knowledge and vvisdom. to enablc his fellow-
citizcns to order their own lives wisely, and to decision makers to arrive at the correct rcsolution of conflict. lf thc librarian is pre 
vented from carrying out this duty, by restrictions jmposed by an authority ill-informed as to a librarian's duty. then it bccomcs 
incumbcnt on the librarian to seek to change that situation by ali means at his command. His professional duty to society. to his 
fellow-citizens. lays upon him the obligation to defend their right to be informed and to resist actions which impair that rieht. 
The Library Association. as the profcssional body of librarians, embodies the will of the profession by virtue of a dcmcvratic 
proccss for clccting its own governing body, the Council. The Council has the duty to be thc arbiter of profcssional standards. and tliis 
requircs understanding of the ethical implications. The Council now promulgates at Code of Ethics. not only for the guidancc of its 
members. but also as witness to the Association's right to advise and protect its members in carrying out their dutics to socicty. 
TIIE collection. organization and dissemination of information and ideas are essential to the opcration of a dcmocratic socictx llic 
profcssional librarian has a spccial responsibility with regard to these activities and is thereforc obligcd in thc public intcrcst to adlicrc 
to agreed norms of bchaviour and conduct in their execution. Because librarians work in a chanping socicty. a profcssional associa 
tion of librarians also has an obligation to review and re-define professional norms in the light of changing social conditions. 
The norms of conduct and behaviour required of members of the Library Association are incorporated in the statcmcnt of pro-
fessional cthics which follows. 
This statcment is to be widely disseminated so that the uscrs of all library services and the public at larpe are awarc of tlic staiul.mts 
and practice of thc profcssional association. A member of the public, or mcmbers of thc Association who fccl that thc c<nl; lias hccn 
infrinped by any individual or corporate mcmbcr of the Library Association should writc. stating thcir crounJs for complaint. M tlic 
Secrctary-General ofthe Library Association at 7 Ridgmount Street, London WCIE 7AE. 
Draft code of ethics 
Introduction 
NOTE 
i The contcnl of such a codc musl not contravcne anything contained in the Chartcr or Byc laws ofthc Associanon 
The code 
1 Thc librarian's primary duly is lo his or hcr clients, i.c. ihc pcrsons and groups of persons for whosc requiremenis and use arc 
iniendcd Ihe resourccs and services which ihe librarian is engaged lo provide. In all professional and adminislralivc considcra-
lions, Ihc inieresls of ihe clicnt lake precedencc over all olher inlcrcsls. 
2 Subjcci lo 4 below, 10 national and international legislation and to his or her contract of employment the librarian also has an 
obligation to sociely to facilitate thc flow of information and ideas and to promotc and protect the right of every individual to have 
frcc and equal access to sources of information without discriminadon and within the limits of the law. 
NOTI S 
i Siimc vuulunce m;iy hc necded in cascs whcrc a librarian is in possession of information which if given to the clicni mav have an adversc aflcct on 
IIIIII nr licr. i' v a liDsplial lihr.inan m:iv havc knnwlcdfc of a p.iticnfs condition and-'or chances vf rccovcry. 
il N.itc tli.it undcr 4un) il is Mipizcstcd tliat mcmbcrs are adviscd not to scck professional employmcnt with an organization whcrc policics arc in 
cnnllivt xvith thc principlcs containcd in tlic prolcssional code of ethics. 
3 Thc librarian must not knowingly promote material or ideas advocating inequality of opportunity or disharmony between persons 
uf dilTcrcnt racial and scxual groups. 
Norus 
i Thc gcneral principle in respcct of the librarian's obligation to facilitatc the flow of information and ideas is recognized in item 2. This obligation is 
bascd on the assumption that pcople can choose a course of action on the basis of the information and ideas thev receive. Item 3 recognizes. with 
rclcrcncc to particular material. thal for some groups ihis is not possible. The reasons for this are obvious and "recognized in current legislation. 
ii 1 ibrary Scrwcc Vommittee exprcsscd conccrn at this clause but it was decided, with this explanation, to allow it to remain in the draft for the 
mcmbership to cvmment. 
4 The librarian must fulfil to the best of his or her ability aD contractual obligations owed to his or her employer. There should be no 
conflict belween these obligations and adherence to the principles above. 
NOTES 
I ln thc exent of a conflict between the requirements of his or her employing organization and a librarian's professional obligation to a dient, a 
member should nolify the Library Association staling the grounds on which the conflict has occurred. lf it is impossible to reconcile such difler-
ences. then thc c!ient's interests and ihe maintenance of professional standards must be the primary considerations. 
ii l ur somc libiarians. thc client may in fact also be the employer. Where the librarian is employed in this situation he or she sho • d make every 
cllorl lo cnsurc that the employing organizalion's library facilitics are not abused. akhough the ultimate respSnsibility is that oi individual 
employee. 
iii It is suggested that members should be advised not to seek professional employment with an organization whose policies are in conflict with ihe 
principlcs contained in the Code of Hrofessional Ethics. 
iv Thcrc may be occasions whcn there is a real. or perceived conflict between the interests of the client and those of the professional association. In 
such cascs. thc use is suggcsted of an indcpendcnt arbitration procedure. 
5 Any information about identified clients and/or their individual interests obtained by a librarian in pursuance of professional or 
administrative duties is privileged and should not be used for aiy other purpose than that for which it was obtained, without the 
exprcss pcrmission of the client. 
NOTLS 
i I lns includcs anv administrative record or information held in, or obtained from, a manual or clectronic file. 
ii It may bc ncccssary and legitimatc for librarians to arrange deliberately to bring people of similar interests together. 
6 Within the limits of the resources and equipment with which he or she has to work, a librarian must endeavour to maintain the 
highest level of competence in professional practice that the state of the art of librarianship aliows. The librarian has therefore a 
continuing obligation in the interests of the client lo keep abreast of developments and applications in all branches of professional 
. practice in which qualifications and experience entitle him or her to engage. 
NOTES 
i Those members of the Association responsible for supervizing the post-examination training period have a special responsibility to ensure that 
new members of the profession are equipped to carry out their duties in a competent manner. 
ii l-ailurc to keep abreast of devclopmenls in librarianship may be subject to sanctions by the Library Association on the grounds that such neglect 
adver=>ely alTects the qualily of the service to the client. 
7 A Dbrarian who is negligenl in the performance of his or ner duties shaB be considered to have prejudiced adversely the slanding 
and reputation of the library profession and committed a breach of professional conducL 
NOTE 
i Ncgligence is here used in the legal sense of acts or omissions which are injurious to those aflected by such acts or omissions, that is those who are 
so closely and dircctly aflected by the acts or omissions that the librarian ought reasonably to have them in contemplation as being so aflected 
when dirccting thc mind lo the acts or omissions which are called into question. 
It is Iherefore a malter of facl in such cases as to whether incompetence is of such an order as to amount to negligence. 
8 A librarian should not behave in any way that prejudices adversely the standing and repulation of ihe library profession. 
NOTES 
i In dcciding on ihis. the question that needs to be asked is whether the knowledge of the librarian's behaviour is likely to impair the public's trust in 
that librarian jis a professional pcrson. A member found guilty of a criminal oflence connected with hisor her professional or administrative duties 
w.iuld almost ccrlamly be guilty of profcssional misconduct and subject to sanction by the Library Association. 
ii 1 lic l.ihrary zXssnciation wonld nm wish lo prcscrihe a code for a mcmbcr's pcrsonal life-stylc. 
9 A librarian*s aclions and decisions are determined solely by his or her professional judgemenl; and he or she should noi profil 
from his or her position othcrwise than by normal remuneration from cmployers and clients. 
N O I I  
i N.H iii.il H IIIIIIIVI.III.III can invluilr MII.III i'.ilV. Iiy way uf liailc, Mih |cct to Ihe normal cuslom of llir cinployiiiR nullmiity. 
10 This code of Klhics wa$ adopted by the Library Association Gouncil on and will be binding on all individual and 
iiisliluliiinul incinbcrs of tlic AsxiKrinlion. 
